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i-j’AssEMBLÉE  nationale  a vu  renouveler  dans  fon  fem 

les  plaintes  qui,  deux  ans  auparavant,  avoient  été  préfentées 
à i’afiemblée  des  notables,  contre  l’échange  du  comté  ds 
Sancerre,  Les  réclamations  de  plufieurs  provinces  lui  onc 
dévoilé  l’abus  qu’on  avoir  fait  de  ces  fortes  de  contrats  qui 
ne  fervoient  qu’à  couvrir  des  aliénations  rejetées  par  la  loi* 
& l’AfTemblée  aufii  décidée  à pefer  dans  fa  fagelfe  les  droits 
légitimes  des  échangées,  ôc  à les  maintenir,  qu’à  faire 
rentrer  dans  le  domaine  national  tout  ce  que  des  Contrat* 
illufoires  pourroient  en  avoir  démembré , a confié  au  comité, 
quelle  a créé  à cette  occafion,  l’examen  de  ces  objets  inté- 
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reflans,  parmi  lefqtiels  elle  a défigné  fpécialement  l’échange 
du  comté  de  Sancerre. 

Le  comité  s en  eft  occupe  aufïïtôt  que  vos  décrets  fur  la 
législation  domaniale  lui  ont  donné  des  bafes  d’après  lef- 
quelîes  il  put  diriger  fon  travail.  Il  vient  aujourd’hui 
vous  rendre  compte  de  cette  affaire  ; vous  expofer  les 
détails  d’un  échange  qui  a excité  tant  de  réclamations; 
vous  en  prefenter  1 origine,  les  caufes  qui  l’ont  déterminé, 
les  differens  accroiffemens  qu’il  a reçus,  & mettre  enfin 
fous  vos  yeux  la  valeur  refpeétive  des  objets  compris  dans 
cet  échange,  afin  que  i’Âlfemblée  puiffe  pefer  dans  fa  fa- 
geffe,  ce  qu  elle  doit  a la  juftice,  ôc  ce  qu’exige  l’intérét 
national. 

Le  gouvernement  avoir  acquis  en  i 766,  la  principauté 
de  Boisbelie&  d’Henrichemont,fous  la  condition  de  céder 
en  échange  à M.  de  Béthune , des  terres  de  60,000  livres 
de  revenu.  Cet  engagement  n’étoit  pas  encore  rempli  en 

*777-  * 

Le  comté  de  Sancerre  étoit  alors  à vendre,  & il  étoit 
à la  bienféance  de  M.  de  Béthune.  L’a:quifuion  exigeo’it  un 
capital  de  1,400,000  livres  que  le  rréfor  royal  n’étoit  pas 
en  état, de  payer.  M.  d’Efpagnac,  qui  cherchait  alors  a 
tranfporter  en  France  la  majeure  partie  de  la  fortune  de 
M.  Flis,  fon  beau-père,  délirait  joindre  à fa  terre  deCor- 
xnere,  la  foret  de  Rufly  qui  en  eft  voifine.  Le  gouverne- 
ment rempliffoit  toutes  les  convenances  en  donnant  la 
foret  de  Ruffy  a M.  de  Béthune  qui  pouvoit  en  difpofer 
en  faveur  de  M.  d’Efpagnac,  & s’arranger  avec  lui  pour  le 
comté  de  Sancerre. 
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Cet  arrangement  fort  (impie  fut  celui  qui  fe  préfenta 
d abord.  M.  de  Béthune , à qui  Sancerre  devoir  appartenir  , 
traira  de  cette  terre  avec  la  fucceflion  de  madame  de  Conti „ 

& M.  d’Efpagnac,  en  recevant  la  forêt  de  Rufly,  devoit 
acquitter  le  prix  de  lacquifïtion. 

Le  gouvernement  n’avoit,  dans  ce  plan,  qu’un  feul 
échange  à faire,  & cet  échange  écoit  la  fuite  de  l’engage- 
ment, contraélé  long-temps  auparavant,  de  donner  à M.  de 
Béthune  des  terrés  de  60,000  livres  de  revenu. 

On  s’écarta  de  ce  plan  fi  (impie.  M.  d’Efpagnac  craignit 
(effet  des  fubftitutions,  dont  les  biens  de  la  maifon  de 
Béthune  étoient  grevés;  il  lui  convint  mieux  d’acquérir  en 
fon  nom  le  comté  de  Sancerre,  & de  propofer  au  gouver- 
nement un  double  échange;  l’un,  de  la  forêt  de  Ruffy 
contre  le  comté  de  Sancerre,  & le  fécond  de  cette  même’ 
terre  qui  feroit  cédée  à M.  de  Béthune,  pour  lui  remplacer 
le  revenu  promis  pour  fa  principauté  d’Henrichemonc. 

Il  paroit  qu  on  fit  des  démarches  auprès  de  M.  Tabou- 
reau  alors  contrôleur-général,  pour  lui  faire  approuver  ce 
double  projet.  On  peut  croire  même  d’après  une  procura- 
tion  de  M.  His,  antérieure  à racquifmon  de  M.  d’Efpa- 
gnac  que  ce  miniftre  donna  quelqu’efpérance  de  l'ac- 
cuei.hr.  C’eft  dans  ces  circonftances  que  M.  d’Efpa-mac 
acquit  le  comté  de  Sancerre  par  contrat  du  j 1 juin  X17 
La  retraite  de  M,  Taboureau  ayant  empêché  de  contil 
nuer  avec  lui  la  négociation  de  cette  affaire,  ce  fut  avec 
M.  Necker  que  les  conditions  de  l’échange  furent  réglées. 

Les  principes  de  ce  miniftre  n’étpient  pas  favorables  aux 
échanges;  il  les  regardoit  comme  un  contrat  dans  lequel  la 
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léfion  étoit  toujours  pour  letat.  Il  voulut  en  conféquenée 
empêcher  que  l’événement  ne  rendît  celui-ci  onéreux.  Il 
propofa  au  roi  le  projet  des  deux  échanges , celui  du 
comté  de  Sancerre,  acquis  par  M.  d’Efpagnac,  produifant 
47,500  livres  de  revenus  contre  fix  mille  trois  cents  arpens 
do  la  forêt  de  RufTy , dont  le  produit , fuivant  un  nouvel 
aménagement,  étoit  eftimé  40,000  livres,  & enfuite  la  cef- 
fïon  à faire  à M.  de  Béthune  de  cette  pierre  qui,  avec  le 
comté  de  Béthune , devoir  confommer  l’échange  de  la  prin- 
cipauté d’Henrichemont , mais  à condition  que , quel  que 
fût  être  le  fort  des  évaluations,  M.  d’Efpagnac  renonçât  à 
toute  foulte  qui  pourroit  fe  trouver  due  par  le  roi,  ôc  que, 
41  au  contraire  M.  d’Efpagnac  fe  trouvoit  en  devoir,  il  s’en- 
gageât à en  fournir  le  montant  en  fonds  de  terre. 

En  confidération  de  cet  échange,,  on  accorda  à M.  d Ef- 
pagnac  une  ordonnance  de  comptant  de  99,100  livres 
pour  l’indemnifer  de  moitié  des  droits  feigneuriaux  dûs  au 
roi  â raifon  de  l’acquifition  du  comté  de  Sancerre. 

Ces  conditions  ne  convinrent  pas  à M.  d’Efpagnac , il  y 
trouva  de  l'inégalité,  ce  qui  le  fit  renoncer  a 1 échange,  5c 
le  détermina  à garder  Sancerre. 

Cette  inégalité  eft  en  effet  le  feul  motif  que  M.  d’Efpar 
gnac  ait  donné  à fa  renonciation.  M.  Neeker,  dit-il,  a 
voulu  faire  tourner  au  profit  du  domaine , TemprefTement 
que  M.  de  Béthune  & M.  d’Efpagnac  témoignoient  à con- 
clure l’échange.  En  même  temps  qu’il  acquéroit  une  terre 
du  produit  de  47,500  livres,  fufçeptible  d’augmentation , il 
cédoit  une  forêt  qui  ne  pouvoit  en  rapporter  que  40,000  1.» 
& il  obligeoit  M.  dXfpagnac  à rendre  en  fonds  de  terre  la 
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foulte  qu'il  pourroit  devoir , fans  pouvoir  en  répéter  s’il  lui 
en  étoic  dû.  C’eft,  fuivant  M.  d’Efpagnac,  l’injuftice  de 
ces  conditions  qui  l’a  empêché  de  les  accepter. 

Ceci  demande  une  explication.  M.  Neckçr  vouloit  ne 
pas  acheter  trop  cher  le  comté  de  Sancerre , & ne  pas  céder 
à trop  bon  marché  la  forêt  de  Rufty.  Dans  l’échange  pro- 
jeté, il  n’y  avoit  nulle  léfion  à.  craindre  fur  le  prix  de  San- 
cerre. M.  de  Béthune , à qui  cette  terre  devoir  être  cédée , 
avoit  intérêt  à ce  que  le  prix  ne  fût  pas  porté  trop  haut, 
puifque  le  taux  de  l’évaluation  devoir  faire  la  loi  pour  le* 
deux  échanges. 

Il  n’en  étoit  pas  de  même  pour  la  forêt  de  RufTy* 
M.  Necker  connoiftoit  jufqu’à  quel  point  les  évaluations 
pouvoient  s’écarter  de  la  valeur  réelle  des  objets,  par  une 
appréciation,  ou  F avantage  demeuroit  prefque  toujours  à la 
fcience  & à V activité  de  Vintéret  particulier.  Il  crut  conve- 
nable de  fixer  un  taux  au-deftous  duquel  la  forêt  de  Rufiy 
ne  pût  être  eflimée,  Sc  ce  taux  étoit  celui  de  l'évaluation 
même  du  comté  de  Sancerre. 

En  appréciant  le  revenu  de  cette  forêt,  que  le  miniftre 
préfentoit  au  roi  comme  pouvant  rapporter  40,000  livres , 
il  favoit  qu’indépendamment  de  l’aménagement  qui  pour- 
voit en  élever  le  produit  a cette  fomme , elle  avoit  une 
valeur  a&uelie  en  futaie,  excédant  de  beaucoup  le  capital 
de  ce  revenu^  Il  avoit  fait  faire,  par  les  officiers  de  la  maî- 
trife  de  Blois , une  eftimation  détaillée  de  la  futaie  exif- 
tante,  Sc  cette  eftimation  fe  portoit  à livres, 

fans  y comprendre  la  valeur  de  huit  cent  cinquante-deux 
arpeus  de  vides  ou  de  jeunes  taillis.  Cette  explication  fait' 

A S 


difparoître  l’inégalité  de  conditions  dont  M.  d’Efpagnac  Ci 
platgnott , & cette  claafe,  Ci  inégale  en  apparence,  fe  réduit 
a dite  que  cette  valeur  de  plus  de  deuxmillions,  ne  pourra 
etre  abailïêe,  par  le  fort  des  évaluations,  an-delTous  de 

x ,400,000  livres,  prix  auquel  le  comté  de  Sancerre  venoit 
d’être  acheté. 

^ L échangé  parut  abfolument  abandonné  jufqu’au  minif- 
tère  de  M.  de  Calonne.  Ce  miniftre  n’avoit  pas  les  prin- 
cipes de  M, Decker,  fur  les  échanges,  ni  fa  défiance  fur  le 
fort  des  évaluations;  il  adopta  le  projet  d’échange,  & fut 
refoudre  toutes  les  difficultés  que  le  roi  oppofoit  à la  con- 
clufion  d’un  contrat,  qu’il  craignoit  devoir  être  onéreux  à 
fes  finances.  C’eft  en  hfant  les  mémoires  duminiflre,  fur 
lefquels  les  bons  du  roi  ont  été  accordés,  que  l’IlTemblée 
verra  par  quels  moyens  on  eft  parvenu  à groffir  cet  échange 
d’une  portion  confidérable  de  domaine.  Voici  comme  il 
s’exprimoit  au  mois  de  Mars  1784. 

Bon  du  roi  du  ai  Mars  1784. 

« Lorfque  j’ai  eu  l’honneur  de  repréfenter  à Votre 
“ Majefté,  que  l’acquifition  du  comté  de  Sancerre  valant 
» aujourd’hui  80,000,  liv.  de  revenu,  n’avoit  été  faite  - 
a par  le  baron  d Efpagnac , que  pour  répondre  aux  vues 
” de  M.  Taboureau  ; & fous  la  condition  expreflè , qu’après 
» qu’il  l’auroit  acquis,  votre  Majefté  lui  donnerait  en 
.»  échange,  1*  forêt  de  Ruflÿ  fituée  dans  le  comté  de 
» Blois,  avec  tous  les  droits  & domaines  à elle  appar- 
» tenons  dans  les.paroilTes  de  Saint-Gervais,  Vimeuil, 
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» Mons,  Sellette,  Seur  & Chailles,  ai nfi  que  la  fouîte 
» qui  lui  feroit  due  d’après  1 évaluation  refpeétive}  & 

» une  fomme  de  99,100  liv.  pour  l’indemnité  des  frais 
» d évaluation  dont  il  demeureroit  chargé  ^votre  Majeflé 
» a déliré  favoir,  i°.  s’il  y avoir  des  preuves  écrites  de 
» ces  faks  j 20.  pourquoi  on  préfentoit  comme  indemnité 
» des  frais  d’évaluation,  l’ordonnance  de  99,100  liv.  qui 
» étoit  énoncée  comme  remife  des  droits  feigneuriaux? 
» 30.  d’où  provenoit  la  différence  d’eflimation  du  comté 
»»  de  Sancerre  préfenté  aujourd’hui  comme  valant  plus 
» de  80,000  liv.,  tandis  qu’en  1777  il  l’avoit  été  comme 
» ne  valant  que  48,000  liv.  ? 

» J’ai  pris,  fuivant  les  ordres  de  votre  Majeflé,  des 
j>  éclaircifîemens  fur  ces  trois  points.  »> 

j3  Quant  au  premier  les  recherches  faites  dans  les  bu- 
reaux  du  contrôle  ôc  dans  ceux  de  l’adminiflratioiî 
3î  des  domaines,  ne  m’ont  pas  procuré  des  preuves  écrites, 
33  expreffément,  que  M.  Taboureau  eût  excité,  au  nom 
33  de  votre  Majeflé,  le  baron  d’Efpagnac,  à acquérir 
33  le  comté  de  Sancerre,  ôc  il  paroît  que  cette  affaire 
>3  a été  traitée  de  vive  voix.  Mais  il  en  relie  des  traces  , 
33  telles  que  des  lettres  en  formes  de  certificats,  de  M. 
33  de  Béthune,  pour  lequel  le  comté  de  Sancerre  étoie 
33  acheté 3 d’autres  du  fi eur  Nardot,  premier  commis  du 
33  domaine,  qui  inftruifit  pour  lors  cette  affaire,  & dti 
33  fieur  Desjobert,  qui  la  traita  au  nom  de  Mônfîeur 
33  le  prince  de  Conti.  Le  baron  d’Efpagnac  préfente 
33  en  outre  la  correfpondance  des  différentes  perfonnes 
» qui  étoient  intérelfëes,  avec  plusieurs  mémoires,  fait» 
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dans  le  temps,  qui  annoncent  pareillement  que  le 
» comté  de  Sancerre  a été  acquis  dans  la  vue  de  fervir 
« à un  échange  avec  M.  de  Béthune.  Ce  qui  achève  de 
» le  prouver,  ce  font  lefc  bons  que  M.  Necker  fit  figner 
w a votre  Majefte  le  31  Août  1777,  & qui  ne  pouvoient 
” être  l’edet  que  des  arrangemens  précédens.^S’ils  font 
« reliés  fans  exécution , c ’eft  que  le  baron  d’Efpagnac  , 
s>  fur  le  refus  qui  lui  fut  fait  de  la  foulte  qui  lui  étoit 
A due,  pour  l’excédant  de  la  valeur  du  comté  de  Sari- 
» cerre  fur  les  objets  d’échange,  aima  mieux  garder  ce 
» comte , & attendre  le  moment  où  votre  Majellé  dai- 
» gneroit  écouter  fa  réclamation.  » 

35  Sur  le  fécond  point  j’obferve  que  les  droits  dûs 
»»  lors  del’achat , à raiiondu  quint étoient de  180,000  liv.  • 
39  que  la  rédu&ion  ordinaire  les  réduifoit  à 198,100  liv. , 
ce  qui  faifoit  une  remife  de  81,800  liv.,  au  lieu  que 
« le  bon  eft  99,100  liv.  , ce  qui  donne  lieu  de  croire 
33  qu’il  a eu  un  autre  objet.  Au  furplus , la  quittance 
» ci-jointe  de  161,000  liv.  que  Mpnfieur  le  comte  d’Artois 
33  a donnée  au  baron  d’Efpagnac , pour  paiement  fait  par 
33  lui  des  droits  feigneuriaux  du  comté  de  Sancerre,  prouve 
» qu’il  n’a  pas  fait  ufage  du  bon,  & femble  l’autorifer 
>3  à en  réclamer  le  paiement,  s’il  fe  fait  un  échange  avec 
a»  lui. 

39  Enfin  , a 1 egard  du  dernier  point,  les  états  fournis 
p par  M.  d’Efpagnac , juftifient  beaucoup  d’améliorations 
33  confid erables  <Sc  d 'acquittions  nouvelles  fur  toute  la  terre, 

39  principalement  ixir  les  boisv  Ainfi  il  ne  feroit  pas  étori-* 
Ç Kant  qu’elle  valût  aujourd’hui  plus  de  80,000  livres, 
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„ commê  il  l’affirme;  mais , au  refie,  peu  importe,  puifi 
»,  qu’on  ne  -traïteroit  que  fur  le  pied  des  évaluations. 

„ La  fituation  malheureufe  où  cette  aequifmon,  & les 
„ vexations  qui  l’ont  fuivie,  ont  précipité  les  affaires  du 
» baron  d’Efpagnac,  & la  néceffité  de  fatisfaire  aux  enga- 
,,  wemens  qu’il  a contractés,  par  une  fuite  de  revers  qu’il 
» éprouve  depuis  long-tems , le  forcent  de  fupplier  votre 
..  Majefté  d’efFeauer  l’échange  du  comté  de  Sancerre;  5c 
„ comme  votre  Majefté  a fait  connaître  que  fin  intention 
» n’ était  point  de  céder  la  font  de  Ruffy , le  baron  d’Ef- 
„ pagnac  demande  que  pour  prix  d’acquifition,  votre  Ma- 
»,  jefté  lui  fafle  donner  quittance  des  500,000  livres  qui 

„ lui  doit;  qu’elle  veuille  bien  l’autorifer  à toucher  l’or- 

,»  donnance  de  9 9, 1 00  livres  qu’il  a entre  les  mains , en  f e 
„ chargeant  par  lui  de  tous  frais  dévaluation,,  & que  e 
„ furplus  qui  fera  reconnu  être  dû  à lui  pour  complément 
« du  comté  de  Sancerte,  tel  qu’il  fera  fixé  par  les  évalua- 
„ tions  de  la  chambre  des  Comptes,  lui  foit  donne,  foit 
„ en  dorrlaines,  foit  en  argent,  au  choix  de  votre  Majefté. 

» Afin  de  rendre  ce  complément  moins  confidérable , h 
„ baron  d’Efpagnac  propofe  de  garder  tout  ce  qu’il  a ac- 
„ quis  depuis  le  contrat  de  vente  de  Sancerre  jufqu’à  ce 
„ jour,  tant  en  fief  qu’en  roture,  foit  qu’il  y ait  ou  quil 
,,  n’y  ait  pas  de  réunion  au  comte  de  Sancerre. 

» Il  gardera  aufïi  dans  ce  qui  compofoit  la  même  f«- 
» gneurie  de  Sancerre,  la  haute , moyenne  & baffe  juftice, 
jj  8c  le  tabeliionage  de  la  paroiffe  de  Saint -Gemmes, 
j5  toutes  les  dîmes  telles  qu’elles  puiffent  etre } les  foixante 
- » arpens  ou  environ  qui  forment  fbn  jardin  8c  tous  les 
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près,  terres  labourables  ou  domaines  généralement  quel- 
conques. Mais  dans  ces  deux  articles  d’exceptions , ne 
feraient  pas  compris  les  bois,  lcfquels appartiendraient 
en  entier  à votre  Majellé. 

» Tous  ces  objets  feront  expreflement  exceptés  de 
1 échange,  mais  ils  relieront  fous  la  mouvance  du  comté 
de  Sancerre  ; les  dîmes  , jardin  , la  indice  8c  tabel- 
lionage  de  Saint-Gemmes  à tirre  de  fiefs  : toutes  les 
terres,  prés  8c  domaines  quelconques  à titre  de  rôtUre. 

Le  baron  d Efpagnac  ne  gardant  en  fa  main  tous  ces 
objets  que  pour  les  aliéner , fa  Majellé  voudra  bien  lui 
accorder  pendant  dix  ans , pour  toutes  les  perfonnes  qui 
délireraient  les  acquérir,  8c  pour  la  première  vente  feu- 
lement, 1 exemption  des  droits  feigneuriaux. 

» Tout  le  relie  du  comté  de  Sancerre,  foit  en  droits 
utiles,  foit  en  droits  honorifiques , 8c  l’univerfalité  des  ’ 
bois,  feront  cédés  à votçe  Majellé. 

Ces  objets,  fuivant  l’état  joint,  compofent  un  re- 
venu de  84,379  livres  , dont  48,481  livres,  d’objets 
affermes  , le  furpl us  ellime  par  le  baron  d’Efpagnac, 
fur  le  pied  de  l’année  commune.  L évaluation  du  tout 
ferait  faite  par  la  chambre  des  Comptes,  conféquem- 
ment  a la  dernière  ordonnance  de  votre  Majellé,  qui 
fixe  celle  des  domaines  an  denier  50,  & celle  des 
droits  feigneuriaux  au  denier  4©. 

3>  J’ai  déjà  eu  l’honneur  d’obferver  à votre  Majellé 
que  toutes  les  précautions  nécelïàires'  avoient  été  prifes 
pour  prévenir  toute  prétention  de  réunion  à l’apa- 
nage de  M.  le  comte  d’Artois.  Il  y a un  arrêt  du 
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» confeil  du  prince , déclaratif  de  fa  renonciation , en 

date  du  11  février  dernier. 

» C’eft  à.  votre  Majefté  de  prononcer  fur  cet  objet , 
» qui  me  paroît  très-embarrafiant.  D’un  côté  je  fuis 
» bien  éloigné  de  propofer  aucune  acquifition , dans  les 
» circonftances  actuelles , 8c  lorfque  la  volonté  de  votre 
» Majefté  me  paroît  y être,  avec  raifon , fort  oppofée; 
» je  ne  puis  diftimuler  non  plus  que  tout  échange  de 
« domaine  entraîne  beaucoup  d’embarras  8c  de  dif- 
» ficuîtés. 

» D’un  autre  côté  la  bonté  8c  l’équité  de  votre  Ma- 
» jefté  femblent  la  folliciter  qu’un  gentilhomme  attaché 
» à fon  fervice , 8c  dont  le  zèle,  ainfi  que  la  loyauté, 
» lui  font  connus , devienne  viélime  d’un  projet  conçu 

par  le  miniftre,  8c  fur  la  foi  duquel  il  a engagé 
».  toute  fa  fortune. 

» Enfin , je  confidère  qu’en  adoptant  les  propofitions 
r>  que  fait  aujourd’hui  le  baron  d’Efpagnac , votre  Ma- 
» jefté  acquerroit , de  la  manière  la  moins  onéreufe  pour 
» les  finances  , une  fuperbe  terre , dont  relèvent  environ 
» 1 8oo  fiefs  ou  arrière-fiefs , 8c  qui  eft  fufceptible  d’amé- 
» lioration. 

» Je  fupplie  votre  Majefté  de  me  donner  fes  ordres 
>5  définitifs , étant , depuis  bien  long-tems , follicité  de 
» les  obtenir  ». 

Au  bas  eft  écrit,  de  la  main  du  Roi  : Bon. 

Jufque-là  M.  de  Calonne  n’avoit  encore  faitagréer 
que  le  projet  d’acquérir  le  comté  de  Sancerre.  Comme 


B cm  du  Roi  j du  16  Septembre  1784. 


& fous  la  condition 


» nement 
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le  prix  de  cette  acquidtion  devoit  être  payé  en  argent 
ou  en  domaines,  la  nature  du  contrat  étoit  encore  in- 
décife.  On  trouvoit  de  la  difficulté  à payer  en  argent, 
il  parut  plus  aifé  de  céder  des  domaines , 8c  on  pré- 
féra d acquérir  par  la  voie  d’un  échange.  If  r citait  a 
mettre  fous  les  yeux  du  Roi  les  domaines  qu’on  pour- 
roit  ceder  aM.  dEfpagnac.  1 oute  l’adrefTe  du  miniltre 
n aurait  pu  déterminer  l’agrément  de  Sa  Majefté , 
s il  lui  eut  prefenté  d abord  la  lîfce  de  tous  les  domaines 
qui , dans  la  fuite , ont  été  compris  dans  l’échange. 

C’ell  en  îifant  fes  mémoires  qu’il  faut  voir  comment  ces 
différentes  concédions  ont  été  amenées.  On  y remar- 
quera d’abord  une  efpèce  de  réferve  dans  celles 
que  M.  de  Galonné  propofoit  , 8c  fur -tout  lorfqu’il 
s agidoit  de  toucher  aux  forêts.  Mais  on  verra  bientôt 
fuccéder  à cette  réferve  une  extrême  profufion,  qui  a 
fuccefÏÏvement,  8c  par  gradation,  porté  à un  point  ex- 
cedif  la  malfe  des  domaines  échangés. 


««  Lorfqu’au  mois  de  mars  dernier  , j’ai  eu  Thon^ 
neur  d’expofeu  à votre]  Majefté  , que  l’acquintion 
du  comté  de  Sancerre  n’avoit  été  faite  par  le  baron 

îï  d Ffriactiof*  _ mip  nnnr  r^nnrtrlrp  onv  \Tvte*e  d.U  ^OllVeT— 

>tre  Majefté  lui 

» donneroit  en  échange  la  foret  de  Rulïy , avec  les 
» fix  paroilfes  qui  l’environneKt  : votre  Majefté  > qui  a 
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» reconnu  que  les  motifs  les  plus-  lmp  or  tans  & les  plus 
i>  décififs  dévoient  la  détourner  £ aliéner  ou  concéder  et 
. »î  V avenir  aucune  partie  de  fes  forêts  & que  celle  de 
Rujfy  formoit  j avec  celle  de  Blois  & de  Chambord  , 

» un  enfemble  quil  ne  convenait  pas  de  démembrer  j a 
» rejeté , par  cette  confidératlon  j V échange  projetée  ; 

» mais  touchée  de  la  fituation  malheureufe  où  l’acquî- 
» fition  du  comté  de  Sancerre  avoir  précipité  les  affaires 
» du  baron  d’Efpagnac , elle  a bien  voulu  s’en  charger, 
» fous  la  réferve  d’en  rembourfer  la  valeur, à fon  choix, 
« foit  en  domaines  quelle  donneroit  en  échange , foit 
» en  argent,  pour  une  partie,  d’après  les  évaluations 
» qui  feroient  faites  aux  frais  du  baron  cL’Efpagnac. 

» Il  a en  conféquence  raftemblé  tous  les  titres  né- 
» ceffaires  pour  paffer  fon  contrat  d’échange  avec  votre 
j?  Majefté,  conformément  au  bon  qu’elle  a ligné  le  ari 
mars  dernier.  Mais  comme  votre  Majefté  ne  peut  re- 
» cevoir  le  comté  de  Sancerre , qu’a  près  qu’il  fera  purgé  de 
» toute  hypothèque,  ce  qui  ne  peut  s’opérer:  que;  par  le 
» rembourfement  des  créances  hypothéquées,  le  baron 
, j?  d’Efpagnac  demande  que  pour  fe  mettre  en  état  d’y  pro- 
» céder,  votre  Majefté  daigne  déterminer  quelle  portion 
as  du  prix  elle  veut  bien  payer  en  argent , & quels  domaines 
. » elle  lui  abandonnera  dès-a-puéfent , ou  fe  réfervera  de 
33  lui  abandonner  par  la  fuite. 

33  Les  informations  que  j’ai  prifes  fur  l’état  des  do* 
as  maines  corporels,  dont  votre  Majefté  pourrait  fe  deffaifir, 
*»  fans  toucher  aux  pojfejjiorts  importantes  quil  convient  de 
* conferver  intègres , & fans  préjudicier  aux  bois  de  la,  Lor - 
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» rame , m’ont  fait  voir  qu’ils  fe  réduifent  préfentement  â 
» fi  peu  de  chofe,  qu’il  eft , très-difficile  d’y  trouver  un 
» corps  d’échange  proportionné  à la  valeur  du  comté  de 
» Sancerre,  furtout  en  ne  s’écartant  pas  du- plan  très-fage 
» de  conferver  les  forêts  & les  revenus  en  rentes  ou  droits 
» feigneuriaux,  qui  font  la  meilleure  efpèce  de  biens  que 
» votre  Majefté  puifte  poffécTer. 

»>  Le  feul  arrangement  qui  me  paroifTè  pouvoir  répondre 
» aux  intentions  de  votre  Majefté,  & fatisfaire  i ce  qu’elle 
» doit  au  baron  d’Efpagnpc , confiftéroit , i°.  à lui  accorder 
» les  droits  8c  domaines  appartenans  à votre  Majefté  dans 
» les  paroifles  de  Sellettes,  Mons,  Seur,' Saint- Ger vais. 
» Vimeuil  & Chaille,  & trois  arpens  de  prés  fis  à l’Au- 
» mone  j près  Madon,  aliénés  du  domaine  8c  inféodés  à la 
» baronnie  de  Cormeré  : ce  font  de  très-peiits  objets  qiii 
» ne  rapportent  prefque  rien,&  qui  ne  font  délires  par  le 
>»  baron  d Efpagnac  que  pour  réunir  la  feigneurie  de  ces 
» petites  paroilTes  à fa  terre;  1°.  à détacher  de  la  forêt  de 
» Rufly , une  petite  portion  attenante  à la  terre  de  Cor- 
» meré,  qui  appartient  à M.  d’Efpagnac,  & qui  étant  à 
» 1 extrémité  de  cette  foret , dont  elle  eft  féparée  par  deux 
» chemins,  peut  en  être  diftraite,  fans  inconvénient  en  fa- 
» veur  du  baron  d Efpagnac  : elle  eft  compofée  des  ventes 
« ou  climats  de  terre  blanche,  des  marchais,  du  parc  aux 
» loups,  de  la  folle  couverte,  des  vigneux,  du  feraflèau, 
» de  la  boiffière  & des  ventes  feflees;  elle  renferme  douze 
*’  cents  arpens  ou  environ  de  plein  bois,  dont  il  y a une 
« grande  partie  en  taillis  ; 30.  à céder  pareillement  au  baron 
» d Efpagnac,  trois  portions  de  bois  fituées  en  Hainat.lt , 


» dont  1 une  nommée  le  bois-le-P rince  , contenant  fix  cent 
oixante-cinq  arpens  quatre-vingt  perches,  efl  enclavée 
» dans  la  forêt  des  Raimes  qui  appartient  au  comte  de  la 
« Marck  ; l’autre  nommée  le  bois  de  Frefne, contenant  deux 
» cent  trente-un  arpens,  eft  attenante  à cette  même  forêt 
•>  & l’autre  contenant  quatre-vingt-trois  arpens  & nommée 
» le  bois  de  Rouge  carrière,  eft  attenante  à la  forêt  de 

” . T aPPar«nante  duc  d’Aremberg.  Le  comte  de 
la  Marck  folhctte  ces  trois  portions  de  bois,  parc 
» quelles  font  une  fource  continuelle  de  difcorde  entre 
» fe  prépofés  & les  officiers  de  votre  Majefté.  Le  baron 
» d Efpagnac  les  ayant  reçues  dans  fon  échange,  en  traite 

” T Cnfulte  avec  le  coffite  d®  1»  Marck  : votre  Majefté 
» n ayant  pas  d autres  forêts  dans  les  environs  de  Valen- 
" ciennes , le  fiége  de  la  maîtrife  établie  dans  cette  ville 
« qm  n eft  occupée  que  par  ces  petits  objets,  parce  qu’en 
amaut  les  ma.tnfes  n’ont  aucunes  fonélions,  relative- 
» ment  aux  bots  des  particuliers,  ni  même  des  gens  de 

« main  - morte,  pourroix  être  fupprimé,  & ce  ferait  un 
« avantage. 

» Ces  trois  petits  bois  fitués  en  Hainaut,  avec  la 
» partie  diftraite  de  la  forêt  de  RufTy,  feroient  un  en- 
; Jn  ,£  2 1 7?  arpens  , que  je  propofe  de  faire  entrer 
^ t °S  1 "b20-  »/  * ™ üroge  point  en  cela  au  principe 

r/T“  lmmuer>  P°ur ■ ra}j™  quelconque /la 
” majfe  des  J orées  appartenantes  à votre  Majefté.  Je  m’ap- 
« pute  au  contraire  fur  ce  principe,  puifque  les  J79 
» arpens  de  bois  que  votre  Majefté  céderait , en  ouatre 
" parties  fort  éloignées  les  unes  des  autres , feraient  avan- 


Æl  » pi»'"' —P»  '>  >■««  J'Efp»s»“ 

" ^ Majefté  veuille  bien  1»  «coedei 
Ttamêde  71000=  li-  ,***»  »“  “fe 
, confécutives , à raifon  de ,1 5.?>0O°  ^ ^g'^Mais'je 

\ far  les  fonds  des  affaires  étrangères,  & donc 
" ”“M*K  a bien  voulu  U donner  qutance  , fa« 

" ,0'“  ” ’ J f„  In  valeur  du  comté  de  Sa, «erre, 

” “'“™ptee.î.  prb  des  domaine,  qui  fero».  donné. 

i*  rhacune  des  années  1706  oc  7 / 

" VrCaron  W«.ae  h «i-»  <**  1 '? 

& U fin  des  paiemens  defignes  étant  a- 
* '^Xcelle  des  évaluations  , le  comté  de  Sancetre  fe 
” f"Loi.  dégagé  de  te.  hypothéqué.  m m~m  ~ 
W ônérariom  de  l'échange  Ceron.  confommeer. 

” Majefté  rn'ayan.  témoigné  agrée.  « p.opo- 

" Vr  raTÙ  . «»  conté, «ence  .on.  1»  -**«7 

“^."Œ-quedunco, 
. ..  Tv/foUft^  arouerra  le  comte  de  Sancetre  ,_qu  , 
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>3  par  le  moyen  qu’on  y joindra  plufieurs  des  parties 
» que  le  baron  d’Efpagnac  avoir  d’abord  propofé  de  fe 
>3  réferverj  8c  qu’il  eft  mieux  de  ne  pas  démembrer , 
>»  vaut  au  moins  quatre-vingt-dix  mille  1.  de  revenu  ; & 
33  conféquemment , en  n’eftimant  cette  belle  pofTeflîon 
33  que  fur  le  pied  du  denier  30,  elle  doit 

33  être  envifagée  comme  un  objet.de 2,700,000  1. 

33  Que  d’un  autre  côté  votre 
33  Majefté  céderoit , 

33  i°.  2 1 79  arpens  de  bois  ef- 

33  timés . 750,000  1. 

33  20.  La  feigneurie  de  fix  pa~ 
roiiTes  près  Cormeré,  8c  trois 

arpens  de  prés 50,000 

33  30.  Remife  de  la  créance , 500,000 
33  40.  Somme payableen trois 
ans 500,000 

Refteroit  dû 900,000  1. 


> 1,800,000  1. 


33  Pour  lefquelîes  votre  Majefté  fe  réferveroit  de  donner 
*>  ci-après  par  fuite  d’échange  des  domaines  à fon  choix , 
33  évalués  au  même  prix , 8c  en  attendant  pour  indem- 
33  nifcr  le  baron  d’Efpagnac  de  la  non  jouifîance  de  ces 
33  domaines  , jufqûU  l’époque  de  leur  tradition  , il  luj 
33  feroit  payé , chaque  année , fur  le  revenu  du  domaine 
33  de  Saneerre  dont  votre  Majefté  entrera  fur-le-champ  en 
33  pofteftion  , une  fomme  de  30,000  liv.  par  an,  laquelle 
33  fera  imputée  pour  ce  que  de  raifon  dans  les  décompte 
>3  qui  feront  faits  à la  fin  des  évaluations. 

Rapport  fur  l'échange  de  Saneerre . B 
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» Le  contrôleur-général  fupplie  votre  Majefté , de  lui 
r>  donner  fes  ordres.  » 

Au  bas  de  l’original  eft  écrit  de  la  main  du  roi  ; bon. 

' 

Depuis  cette  époque , l’intérêt  perfonnel  du  miniftre 
qui  va  prendre  une  portion  des  domaines  cédés  en  échan- 
ge , en  a considérablement  accru  la  maffe  ; c’eft  au  mois 
de  février  1785  , que  M.  de  Calonne  propofa  au  Roi  d’y 
comprendre  le  marquifat  d’Hattonchâtel , voifin  de  fa  terre 
d’Hanouville  , & quJil  defiroit  y réunir*  c’éft  fon  expofé 
qu’il  faut  lire. 

Bon  du  Roi  du  19  Février  1785. 

« Votre  Majefté  par  fon  bon  du  16  Septembre  dernier 
» fixant  à deux  millions  fept  cent  mille  livres  la  valeur 
» du  comté  de  Sancerre  , tel  qu’il  étoit  remis  pour-lors  , 
>5  & n’en  acquittant , foi't  par  argent , foit  par  les  domai- 
» nés  quelle  avoit  donnes  , que  1,800,000  liv. , a cm 
” devoir  accorder  au  baron  d’Efpagnac,  30,000  liv.  de 
» rente  fur  les  revenus  de  ce  comté  , jufqu  a ce  qu  elle 
» eût  liquidé  en  domaines  les  900,000  1.  quelle  arbitrait 
>»  avoir  encore  à payer. 

» Pour  remplir  cet  engagement,  il  m’a  été  fait  plufieurs 
« propofirions  pareilles  à celles  du  comte  de  la  Marck,  qui 
» meparoiiïent  d’autant  plusavantageufes  a votre  Majefté, 

55  que  portant  prefque  toutes  fur  des  objets  cédés  par  elle  à 
» titre  d’engagement  ou  de  rente  perpétuelle,  elles  racou- 
» vrent  une  valeur  qui  eût  été  long- temps  perdue  pour 
» votre  Majefté. 

■ ' '/  , . ‘ . ' ■ » ’ . ’ ••  M 
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» Ces  objets  font  les  fiefs  de  Brunville  d’Argenchy, 
près  Bayeux  ôc  de  Pourpraiture  maîtrife  de  Roumares, 
fitués  en  Normandie,  & ceux  de  Dreuilh,  de  Van- 
dreuil  8c  de  Vauré,  fitués  en  Languedoc  valant  enfembl® 
n,ooo  liv.  8c  fur  lefqueh  il  y,  a 2000  liv.  de  finance 
d’engagement. 

» La  haute  juftice  de  Veymerange  8c  de  Blettanges, 
ainfi  que  les  domaines  d’Elanges»  Terville , Hayange, 
Marange,  Katrenom  , pont  deRichemont,  l’ifle  de  la 
haute  Ham  , WalmeftrofF,  bailliage  ou  prévôté  de 
Thionvillé;  ce  qui  refte  à votre  Majefté  des  étangs  de 
Buifloncourt  ; les  domaines  de  la  Neuveville  8c  Mal- 
zéville,  bailliage  de  Nancy  ; 8c  ceux  de  Rainville  8c 
Saint-Paul,  bailliage  de  Neuf-Château,  fur  lefquels 
objets  il  y a 131,000  liv.  de  finance  d’engagement 
valant  enfemble  £80,000  liv. 

» Le  baron  d’Efpagnac  demande  enfuite  que  votre 
Majefté  veuille  bien  ajouter  à ces  domaines,  le  mar- 
quifat  de  Hattonchâtel  dans  tour  ce  qui  le  compofe  * 
cette  terre  dont  la  mouvance  s’étend  fur  une  ving- 
taine de  villages,  eft,  en  y comprenant  les  bois,  d’une 
valeur  de  450,000  liv.  environ. 

» Le  baron  d’Efpagnac,  par  cet  arrangement,recevroit 
en  domaines  une  valeur  de  1,051,000  liv.  3 mais  l’ad- 
miniftration  des  domaines  voyant  que  le  complément 
du  comté  de  Sancerre  n etoit  plus  onéreux  pour  les 
finances  de  votre  Majefté , a defiré  que  le  baron  d’Ef- 
pagnac donnât  tout  ce  que  le  bon  du  11  Mars  lui 
avoit  réfervé  dudit  comté,  au  lieu  de  quelques  par* 

B 1 
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w ties  que  le  bon  du  i G Septembre  ftipuloit.  Je  l’ai  pro-' 
,5  pofé  au  baron  d’Efpagnac , qui  y a confenti  fans  aucun® 
» exception , même  pour  les  fiefs  8c  feigneuries  des  Chaifes, 
« Annion,  Vaignon  8c  Sardelles  dont  l’acquifition  n’a 
53  été  conclue  que  depuis  ce  premier  bon. 

J?  Il  prie  feulement  votre  Majefté , de  vouloir  bien 
33  laitfer  à M.  His,fon  beau-père,  qui  s’eft  fixé  à San- 
33  cerre,  la.  joui  fiance,  pendant  fa  vie  durante,  de  fa 
» maifoit,  de  6o  arpens  ou  environ  qui  compofent  fon 
33  jardin,  & d’une  vingtaine  d’arpens  de  prés.  33 

33  II  prie  aufii  votre  Majefté  de  vouloir  bien  lui  ac- 
33  corder  que  tous  ces  objets,  qui  feront  évalués  par  la 
*3  chambre  des  comptes  comme  tous  les  autres,  le  foient 
33  également  fur  le  prix  des  baux  aétuels , 8c  au  même 
33  denier  que  votre  Majefté  la  ftipulé  dans  fon  premier 
33  bon,  vu  l’importance  de  cette  terre.  Savoir,  les  droits 
feigrÉuriaux  des  fiefs  çi-deftiis  énoncés  au  denier  40, 
33  8c  tous  les  autres  droits  8c  domaines  au  denier  30; 
33  bien  entendu  que  ceux  donnés  en  contre  - échange 
33  fuivi-ont  dans  l’évaluation  l’ufage  ordinaire. 

33  Tous  ces  objets  devant  être  eftimés  environ  200,009 1. 
3*  votre  Majefté  au  lieu  d’être  créancière  de  M.  d’Efpagnac 
33  pour  151,000  liv. , fe  trouveroit  lui  redevoir  encore 
33  48,000  .Uv.;j  mais  pour  le  remplir  de  cette  fomme, 
3)  votre  Majefté  pourrait  ajouter  à la  portion  de  bois 
3#  quelle  lui  avoit  aftignée  dans  la  forêt  de  Rufty  deux 
3>  climats  de  45O  8c  quelques  arpens , nommés  le  Houfièau 
„ & les  ventes  brûlées , que  l’adminiftration  des  domaines 
33  a jugé 'qu’il  était  T propos  de  céder,  parce  qu’ils  ne 
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font  couverts  que  de  taillis  de  trois  ou  quatre  ans , ou 
» d’autres  qu’il  faut  réceper;  qu’ils  n’ont  ainfi  que  peu 
j>  de  valeur,  8c  qu’étant  féparés  du  refte  delà  forêt  par 
la  nouvelle  route  projetée  pour  la  communication  de 
» Blois  au  Berry , la  garde  en  devient  extrêmement 
» difficile. 

« Le  baron  d’Efpagnac  fe  trouveroît  alors  rempli  de 
» toutes  les  fommes  que  votre  Majefté  arbitre  provifoi- 
» rement  devoir  former  le  prix  du  comté  de  Sancerre , 

» 8c  la  rente  annuelle  de  50,000  liv.  quelle  lui  avoir 
^ accordée  feroit  annullée.  Votre  Majefté  nauroit  plus 
^ qua  payer  les  255,000  liv.  ou  environ  de  finance 
» d’engageinens  quelle  a reçues  pour  les  terres  -ci-deflus 
»>  ftipulées  5 mais  elle  ne  les  folderoit  qu’à  la  fin  des 
>5  évaluations  de  chaque  objet,  8c  elle  en  paieroit  en  attën- 
t*  dant  l’intérêt  au  denier  vingt,  qu’on  pourroit  affèéter 
y>  fur  les  revenus  du  comté  de  Sancerre.  :» 

Le  baron  d’Efpagnac  prie  feulement  votre  Majefté 
d obferver  que  les  nouvelles  évaluations,  tant  des  objets 
>5  qu’il  offre  en  ce  moment  à votre  Majefté,  que  de  ceux 
» quelle  reprenoit  par  le  bon  du  16  Septembre  formant 
» de  plus  pour  lui  une  dépenfe  de  près  d’un  fixième, 
» il  feroit  jufte  qu  elle  voulût  bien  confentir  à payer  ce 
» fixième  dans  les  évaluations  du  comté  de  Sancerre. 
35  II  prie  auffi  votre  Majefté  de  vouloir  bien  lui  accorder 
35  pour  tous  les  domaines  quelle  lui  donne  en  échange , 
8c  qu’il  doit  rétrocéder,  l’exemption  des  droits  de  cen- 
55  tième  denier,  quelle  avoit  bien  voulu  lui  accorder 
>>  dans  fon  premier  bon  pour  les  objets  qu’il  s^étoit  ré* 
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« fervés , c ’eft  également  une  chofe  de  juftice  & de 
» droit. 

» Il  ne  me  refte  plus  qu’à  prendre  les  ordres  de  votre 
P Majefté  concernant  quelques  difficultés  qui  fe  font  éle- 
» vées  lorf  qu’on  a voulu  rédiger  l’arrêt  qui  précède  le  contrat 
d’échange. 

» La  première  eft  fur  les  droits  cenfuels  & féodaux  ap- 
» partenans  à votre  Majefté  dans  la  paroiffe  de  Chaillesj 
» mais  le  baron  d’Efpagnac  y renonce,  & il  prie  votre 
» Majefté  de  vouloir  bien  lui  accorder  à la  place  ceux  qui 
« lui  appartiennent  dans  les  paroiftes  de  Cormeré-le- 
».  Bourg,  ci-devant  Ouchamps&  Chitenay,  dépendantes 
» de  fa  terre  de  Cormeré. 

Une  fécondé  difficulté  regarde  les  jouiflances  refpec- 
»?  tives  des  objets  échangés.  L’adminiftration  des  domaines 
»»  a cru  qu’il  faïloit  les  reporter  toutes  de  part  & d’autre 
» à' l’époque  du  mois  de  Janvier  dernier,  faufles  bois  fur 
» lefquels  il  feroit  ftatué , que  le  baron  d’Efpagnac  jouiroit 
» comme  d’un  revenu  échu  de  la  coupe  du  mois  d’Odobre 
» 1784 , & votre  Majefté  de  celle  qui  auroit  pu  être  faite 
» dans  la  forêt  de  Rufty. 

» La  dernière  difficulté  concerne  les  indemnités  dues 
» aux  officiers  des  maîtrifcs  dans  les  bois  que  cède 
» votre  Majefté.  Le  baron  d’Efpagnac  repréfente  juf- 
» tifie , par  des  titres , qu’il  a à Sancerre  une  maîtrife 
» particulière , dont  les  offices  lui  appartiennent^  il  de- 
» mande , en  conféquence , qu’on  lui  en  tienne  compte 
comme  d’une  valeur , ou  que  votre  Majefté  fe  charge 
»?  des  indemnités  »dues  aux  officiers  de  fa  maîtrile.  Peut 
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« ce  qui  regarde  feulement  la  forêt  de  Rufly , cette  de- 
» mande  paroît  de  toute  juftice.  Votre  Majefté  psurroit 
» donc  fe  charger  des  indemnités  dues  à la  makrife  de 
Blois  feulement  , de  le  baron  d’Efpagnac  le  ferolt 
»,  de  celles  qui  feront  dues  à toutes  autres.  Du  refte  le 
s)  baron  d’Efpagnac  prie  votre  Majefté  de  lui  accorder 
33  les  droits  de  gruerie  de  de  voierie , dans  les  bois  à 
3>  lui  cédés,  de  la  confervation  du  comté  de  Sancerre , 
» tant  que  dureront  les  opérations  de  l’échange.  La 
33  première  de  ces  demandes  ne  peut  fe  refufer  aux 
s?  feigneurs  haut- jufticiers  5 l’autre  ne  peut  qu’être 
33  agréable  à votre  Majefté , puifqu’elle  eft  fure  par  - là 
33  que  cette  terre  fera  bien  confervée  , jufqu’au  mo- 
» ment  où  elle  fera  irrévocablement  entre  fes  mains  ». 


Au  bas  eft  écrit , de  la  main  du  Roi  : Bon. 


C’eft  d’après  ce  dernier  projet  que  le  contrat  d’échange 
a été  paffé  le  30  mars  1785.  Mais  ce  n’eft  pas  le  der- 
nier érat  des  chofes.  Le  rniniftre  en  propofant  d’abord 
cet  échange  , n’avoit  compris  dans,  le  projet  qu’une 
partie  du  comté  de  Sancerre,  afin  d’en  rendre  l’acquifi- 
tion  moins  onéreufe.  Il  y avoit  fucceflîvement  ajouté 
la  totalité  de  cette  terre,  les  nouvelles  acquifttions  de 
M.  d’Efpagnac;  de  c es  différens  accroiftemens  avoient 
fait  augmenter  la  mafte  des  domaines  donnés  en  échange, 
de  nouveaux  changem&ns , fur  des  prétextes  aflez  légers  y 
çn  ont  encore  ajouté  d’autres. 

Il  furvint,  dit-ori  , quelques  difficultés  au  fujet  des 
domaines  de  Malzévilie  de  la  Neuveville.  Le  premier  parce 
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qu  on  y avoir  compris , comme  en  faifant  partie  des  droits 
qui  dépendoient  du  domaine  de  Nancy , & l’autre  parce 
qu’il  étoit  accenfé  à M.  de  Marfanne. 

Mais  cet  accenfement  , bien  antérieur  au  projet 
d’échange,  n’avoit  dû  être  ignoré,  ni  du  miniftre  , ni 
de  1 echangifte  ; & la  difficulté,  qui  concernoit  le  do- 
maine de  Malzéville  étoit  bien  facile  à réfoudre  par  les 
termes  mêmes  du  contrat. 

Il  cédoit  à M.  d’Efpagnac  tous  les  droits  appartenans 
à Sa  Majefté , tant  en  fiefs  , domaines , juftices  8c  fei- 
gneuries  à Malzéville , bailliage  de  Nancy.  Il  n’y  avoir 
dans  cette  expreffion  , rien  qui  pût  faire  croire  qu’on 
eût  compris  quelque  portion  du  domaine  de  Nancy* 
& fi  l’échangifte  portoit  fes  fpéculations  fur  des  parties 
dépendantes  de  ce  dernier  domaine,  elles  dévoient  être 
écartées. 

Ces  difficultés  furent  cependant  jugées  très -bien  fon- 
dées , ~&c  M.  de  Calonne  fit  expédier  au  mois  de  mars 
1786,  des  lettres-patentes  , qui,  en  acceptant  la  rétro- 
ceffion  de  ces  deux  domaines , cèdent  en  remplacement 
& en  fupplément  d’échange,  le  domaine  de  Rhaling, 
les  bois  de  Somme-Dieu  (1) , 8c  ce  qui  appartenoit  au 
Roi  , dans  la  forêt  des  Côtes,  en  Lorraine,  toute  la 
portion  de  la  forêt  de  Rulfy  (2) , abomiUant  d'un  côté 
à la  grande  allée  de  Mons,  à Chailles  ; 8c  de  l’autre 
à la  grande  route  projettée  , pour  la  communication  de 
JSlois  avec  le  Berry.  Les  terres  8c  feigneuries  de  Qui- 
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rleil , Voiron  , 6c  la  Builfe  en  Danph  ne  , tout  ce  qui 
appartenoit  au  Roi  dans  les  paroides  de  G rond  , Juaye 
£c  Noron  en  Normandie. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  , des  motifs  de  convenance 
engagèrent  le  miniftre  co-échangifte_,  à rendre  de  nou- 
velles lettres-patentes,  données  au  mois  daout  1786, 
qui  changèrent  une  portion  des  domaines  compris  dans 
l’échange.  Au  lieu  des  bois  de  Catenum  , afreâes  aux 
forges  dTkyanges  6c  des  villages  de  h annoncent  t , 6c 
Domfevrin  , faifanr  partie  du  marquifat  d’Hattcnchâtel , 
6c  qui  furent  diftraits  de  l’échange,  on  y fubftitua  les 
droits  qui  appartenoient  au  Roi  dans  les  lieux  d Hanlion 
ville,  Thillot,  Dommartin , la  Montagne  , Ranzières  , 
la  Croix-Fontaine,  Vaux-les-Palemeix,  Troyon,  Ambly, 
la  Cenfe  de  Lannoy  6c  les  bois  de  Tettes  , de  Mo- 
rémont , 6c  des  Chanots , contenant  environ  1 1 8 arpens. 
Tous  ces  objets,  ftués  p^ès  de  Saint-Mihel ,&  les  do- 
maines 6c  juftices  deRurange,  6c  de  la  Haute  6c  Balïe- 
Ham,  en  la  prévôté  de  Thionville.  Les  mêmes  lettres- 
patentes  , dérogeant  aux  claufes  du  contrat , déchargent 
M.  d’Efpagnac  des  indemnités  à payer  aux  officiers- 
royaux,  6c  des  frais  d’évaluation  des  domaines  6c  bois 
à lui  cédés j en  forte  que  plus  on  ajoutoit  aux  concefïions 
des  échangiftes  , plus  on  diminuoit  leurs  obligations,  en 
reportant  fur  le  tréfor  public  les  d'penfes  dont  le  tréfor 
public  avoit  déjà  fait  les  fonds,  en  payant  99,100  liv. 
que  M.  de  Galonné  avoit  nommément  accordées  pour  in- 
demnité des  frais  d évaluations. 

Tel  eft,  Meilleurs,  le  tableau  des  domaines  échangés 
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contre  le  comté  de  Sancerre.  Votre  comité  n’a  pu  qu’être 
vivement  frappé  de  la  quantité  & de  l’importance  des  ob- 
jets qui  ont  été  fucceflîvêment  compris  dans  un  échange 
que  M.  de  Calonne  avoir  d’abord  présenté,  comme  devant 
être  peu  onéreux  pour  les  finances;  condition  qui  feule 

avoit  déterminé  le  confentément  du  roi. 

» 

Cette  même  terre  que  le  miniftère  avoit  pu  acheter  au 
prix  de  1,400,000  liv.  que  le  tréfor  royal  n’avoitpas  été  en 
état  de  fournir,  M.  de  Calonne,  dans  des  temps  plus  mal- 
heureux, a trouvé  le  moyen  de  l’acquérir,  en  fortantde  ce 
même  tréfor  1,485,043  livres,  y compris  le  montant  des 
finances  d engagement  3 d’y  ajouter  des  domaines  immen- 
fes,  parmi  lefquels  on  compte  neuf  mille  cent  foixante- 
cinq  arpens  de  forêt  ( 1 ) , Sc  de  préfenter  ce  marché  rui- 
neux comme  une  acquifition  avantageufe  aux  finances.  * 

Parmi  les  conditions  de  l’échange,  il  avoit  été  accordé  à 
M.  d Efpagnac  que  les  droits  feigneuriaux  de  Sancerre  fe- 
raient évalués  au  denier  quarante,  & tous  les  autres  do- 


(1)  Forêt  de  RufTy,  . ^ . . . . 

Celle  de  Somme-Dieu,  ........ 

Celle  du  Hainault,  . 

Les  bois  de  Telles,  de  Norémont  & du Chalicote , 

Les  bois  d'Attonchatel, 

Les  forêts  d’Hayange 

Celle  de  Blettangle, 


33Ï4  arpens. 
326* 

9%  9 
221 
530 
406 
400 
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maines  Sc  bois  au  denier  trente,  fans  diftin&ion;  tandis 
que  les  évaluations  des  domaines  que  le  roi  lui  cédoit, 
dévoient  fe  faire  au  denier  quarante  pour  les  droits  feigneu- 
riaux } au  denier  trente  pour  les  bois  & domaines  ; au  denier 
vingt- cinq  pour  les  prés,  & au  denier  vingt  pour  les  bâti- 
mens  ôc  ufines.  La  chambre  des  Comptes  rectifia  cette 
inégalité  par  fon  arrêt  d’enregiftrement,  en  ordonnant  que 
les  jugemens  qui  feroïent  rendus  par  les  commifiaires  qui 
feroient  à cet  effet  députés  par  le  roi  pour  faire  les  évalua- 
tions, ne  pourraient  dépendre  de  la  fixation  des  deniers 
exprimés  au  Contrat  de  lettres-patentes. 

La  commifiîon  qui  devoit  procéder  aux  évaluations  fut 
formée  de  membres  pris  dans  la  chambre  des  comptes  , ôc 
l’un  des  commifiaires  commença  la  reconnoiflance  des  prin- 
cipaux domaines  cédés  par  le  roi  dans  le  Hainaut , en  Lor- 
raine , dans  le  bailliage  de  Thion ville , & dans  le  Blaifois  : 
il  a même  été  rendu  un  jugement  par  les  commifïaires  qui 
fixe  l’évaluation  des  forêts  dépendantes  de  la  maîtrife  de 
Valenciennes  \ enfin  la  dernière  reconnoi fiance  à laquelle 
il  ait  été  procédé  , eft  celle  du  comté  de  Sancerre. 

Cette  opération  n’étoit  pas  encore  terminée, lorfqtie  les 
plaintes  portées  par  la  ville  de.Saint-Michiel  , contre  cet 
échange  à la  première  affemblée  des  notables,  donnèrent 
de  la  confiftance  aux  réclamations  qui  avoient  été  jufques- 
L étouffées  dans  le  fecret  des  bureaux.  On  aime  â fe  rap- 
peller  que  cette  dénonciation  fut  appuyée  par  l’un  des 
notables  qui  depuis  a fi  bien  fervila  caufe  de  la  liberté.  Le 
roi  jugea  à propos  de  faire  approfondir  ces  réclamations, 
il  nomma  par  un  arrêt  du  19  décembre  1787  des  corn- 
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impaires  de  fon  conieiJ  pour  examiner  tout  ce  qui  étoit  re- 
latif à lechange  de  Sancerre  , 8c  fur  le  compte  qui  en 
feroit  rendu  être  jugé  ce  qu’il  appartiendroit  au  confeil 
royal  des  finances.  Un  fécond  arrêt  du  février  1788  , 
commet  M.  Lorry  , l’un  des  infpeéteur: -généraux  du  do- 
maine, a la  requete  , pourfuite  8c  diligence  duquel  il  fera 
prononcé  au  confeil  des  finances , fur  les  plaintes  formées 
contre  cet  échange. 

Ce  defenfeur  du  domaine  dévoila  les  moyens  fraudu- 
leux dont  le  miniftre  s’étoit  fervi  pour  amener  un  échange 
difpioportionné , la  faufieté  des  motifs  donnés  à cette 
operation  , 1 exagération  de  la  valeur  du  comté  de  Sancerre 
8c  la  dilapidation  énorme  des  plus  belles  pofièfiions  do- 
maniales dont  011  grofiiiloit  le  lot  de  l’échangifte  $ il  dévoila 
enSn  le  dol  dans  tout  ce  qui  avoit  précédé  l’échange  &c  <: 
la  lefion  fcandaleufe  qui  en  étoit  le  réfultat. 

Tels  etoient  les  moyens  fur  lefquels  étoit  fondée  l’oppo- 
fition  que  1 Jnfpeéleur-général  forma  aux  deux  arrêts  du 
confeil  qui  avoient  autorifé  cette  affaire  ; il  conclut  à la 
réunion  de  tous  les  domaines  échangés , 8c  à la  reftitution 
de  la  fomme  de  5 00,000  1. , qui  avoit  été  payée  à M.  d’Ef- 
pagnac , en  réfervant  les  droits  du  roi , à raifon  de  5 00,000 
liv. , qui  lui  avoient  été  prêtées  pour  venir  au  fecours  de 
fon  beau-père. 

M.  d’Efpagnac  ne  crut  pas  que  le  coiifeil  pût  recevoir 
ni  juger  l’oppofition  a ces  arrêts.  Il  prétendit  que  l’échange 
étoit  confommé  par  le  contrat  8c  les  lettres-patentes  qui 
en  avoient  ordonné  l’exécution , que  les  évaluations  n’é^ 
toient  plus  faites  q»-e  pour  fixer  de  quel  coté  devroie  .être 


\ 


( 19  ) 

la  foulte  ; qu’ainfi  1 échangé  étoit  irrévocable  par fà  nature; 
légal  par  l’accomplilTement  de  toutes  les  formalités;  que 
les  évaluations  dévoient  écarter  do  toute  idée  de  léfion; 
qu  il  n’y  a voit  donc  aucune  conteftation  pofîible  fur  cec 
échange. 

A ce  plan  de  défenfes  M.  d’Efpagnac  ajoutoit  des 
plaintes  fur  la  commiflion  du  confeil  qu’il  qualifioit  d’in- 
conftitutionnelle , 8c  qui  n’avoit , di/oit-il , été  créée  que 
pour  enlever  à la  chambre  des  comptes  la  connoifïànce 
8c  la  fuite  des  évaluations. 

Ce  grief,  fur  lequel  M.  d’Efpagnac  infifte  encore  au- 
jourd’hui , exige  un  éclairciffement. 

La  chambre  des  comptes  n’avoit  pris  d’autre  part  aux 
opérations  de  l’échange,  que  ce 'le  d’enregiftrer  le  contrat 
& les  lettres-patentes  qui  le  ©onfirmoient  ; les  évaluations 
qui  enétoient  la  fuite  , étoient  faites  par  une  commilîion 
particulière  qui  étoit  chargée  de  .cette  opération;&  quoique 
les  membres  de  cette  commilîion  eulfent  été  choihs  dans 
la  chambre  des  comptes  , ce  n etoit  pas, de  cette  cour  qu’ils 
tenoient  leur  million,  ni  fous  fon  autorité  qu’ils  évaluoient. 
Le  confeil  du  roi  étoit  alors  le  fepl  tribunal  qui  pût  con- 
noître  de  leurs  opérations  ainli  que  de  la  validité  de  l’échange, 
comme  ayant  feul  l’adminiftration  des  domaines. 

La  pourfuite  de  cette  affaire  a voit  été  fufpendue  pendant 
quelque  temps.  Lorfque  les  députés  réunis  du  Barrois , du 
Hainault&  duBlaifois,  dénoncèrent  à l’Alfemblée  l’échange 
du  comté  de  Sancerre , leur  motion  donna  lieu  à la 
création  du  comité  des  domaines  que  l’Alfemblée  a char- 
gé fpécialement  de  lui  rendre  compte  de  cet  échange. 


Il  neft  plus  queftion , Meilleurs , de  vous  préfenter  la 
difficulté  que  M.  d’Efpagnac  élevoit  alors  en  foutenant 
que  l’échange  éroit  confommé  dès-l’inftant  de  la  pafTation 
contrat , & qu’il  ne  pouvoit  être  annullé  que  fuivant 
formes  judiciaires. 

LlTemblée  nationale  a confidéré  les  échanges  des  biens 
niaux , fous  leur  vrai  point-de-vue. 
a jugé  que  le  roi  en  agréant  un  échange , ne  fe 
idoit  que  fur  les  raifons  de  convenances  que  les  parties 
mtérelîées  préfentoienc  comme  pouvant  le  déterminer  à 
acquérir  un  objet  quelconque  j mais  que  ce  n’étoit  que 
d’après  le  rapport  des  évaluations  & fur  la  connoilfance 
exa&e  de  la  valeur  refpe&ive  des  objets  échangés,  que  le 
contrat  recevoit  la  ratification  définitive,  ôc  qu’il  reftoic 
jufque-là  dans  les  termes  d’un  fimple  projet. 

C’eft  d’après  ces  principes,  que  le  décret  rendu  fur  la 
légiflarion  domaniale  le  21  Novembre  dernier,  porte: 


Article  X Y I I I. 

» Tous  contrats  d’échange  des  biens  nationaux , non 
3»  confommés  , & ceux  qui  ne  l’ont  été  que  depuis  la  con- 
vocation  de  l’AfiTemblée  nationale  , feront  examinés 
s>  pour  être  confirmés  ou  annulés  par  un  décret  formel 
» des  repjréfentans  de  la  nation. 

A R T.  X I X. 

33  Les  échanges  ne  feront  cenfés  confommés,  qu’au  tant 
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» que  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  8c  ré- 
» glemens , auront  été  obfervées  & accomplies  en  entier , 
» qu’il  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées  par 
ledit  d’oétobre  1771,  &:  que  l’engagifte  aura  obtenu 
35  & fait  enregiftrer  dans  les  cours  les  lettres  de  rati- 
j»  fication  néceffaires  pour  donner  à l’aéte  fon  dernier 
complément.  » 

C’eft  dans  cette  claflfe  que  fe  trouve  l’échange  de 
Sancerre , qui'  n’a  point  été  ratifié  , 8c  dont  les  évalua- 
tions ne  font  pas  entièrement  achevées.  Cet  échange  fe- 
ra-t-il an  nulle  ou  confirmé  ? telle  efi:  la  queftion  fou- 
mife  à FAflembiée. 

S’il  s’agilToit  de  prononcer  fur  un  objet  contentieux, 
votre  comité  vous  propoferoit,  Meilleurs,  de  renvoyer  la 
décinon  de  cette  affaire  pardevant  les  tribunaux,  ainfi 
que  le  demande  M.  d’Efpagnac. 

Mais  pour  accueillir  cette  prétention,  il  faudroir  ren- 
verfer  une  des  bafes  principales  de  notre  conftitution, 
8c  mettre  hors  des  mains  du  corps  légiflatif  la  difpo- 
fition  du  domaine  national.  Certes,  ce  n’efl:  pas  dans 
ce  te  Affemblée  qu’on  propofera  de  délégué, r à un  pou- 
voir quelconque  le  droit  d’aliéner  le  domaine,  d’en 
confirmer  ou  annuller  les  échanges  ^ 8c  de  révoquer  les 
dons  abufifs  qui  en  ont  été  faits.  Cettç  refïource  pré- 
cieufe  des  finances  ne  peut  être  confiée  qu’au  feul  corps 
légiflatif,  8c  vous  ne  pourriez  aujourd’hui  juger  diffé- 
remment , fans  détruire  une  des  faces  de  l’édifice  que 
vous  avez  élevé. 

Sans  doute,  s’il  étoit  question  de  prononcer  fur  la 
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«domanialité  d’une  terre  quon  prétendrait  patrimoniale; 
l'affaire  ferait  de  la  compétence  des  tribunaux.  Si, pat 
exemple  , on  renouveloit  la  queftion  déjà  agitée,  de  fa- 
voir  fi  la  terre  de  Sancerre  elle-même  n’eft  pas  un  dé- 
membrement du  domaine  , le  jugement  dune  pareille 
conteff  ition  appartiendrait  à l’ordre  judiciaire. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  de  favoir  fi  un  échange  eft  avan- 
tageux ou  onéreux  à la  nation , s’il  convient  de  le  con- 
firmer ou  de  le  révoquer , il  ferait  contre  les  principes 
de  PÀÏÏemblée  nationale  de  ne  pas  en  réferver  le  droit 
aux  repréfentans  de  la  nation. 

Et  ce  n’eff  pas  ici  un  nouvel  ordre  de  chofes , établi 
par  vos  décrets , lorfque , dans  l’ancien  régime  le  mo- 
narque, inveili  de  tous  les  pouvoirs,  difpofoit  du  do- 
maine de  la  couronne,  c’étoit  en  vertu  d’un  a&e  émané 
du  pouvoir  l 'giflatif , c’étoit  par  des  lois  générales  ou 
particulières  qu’il  en  ordonnoit  l’aliénation  ou  la  réunion  ; 
c’étoit  également  par  un  a&e  du  pouvoir  légillatif  que 
les  échanges  étoient  conclus , confirmés  ou  révoqués. 

Dès  le  commencement  du  quatorzième  fiecle.  Phi- 
lippe-le-Long , qui  rangeait  déjà  les  échanges  dans  la 
claffe  des  contrats  décevables,  ordonnoit:  « Que  tous 
« dons  par  açhat  ou  par  échange,  foient,  dès  main- 
„ tenant  pris , mis,  levés  & exploités  en  fa  main  ».  (Or- 
donnancé de  1 3 1 8 ). 

Deux  ans  après  le  même  prince  ordonnoit  : « Que 
» tous  les  fiefs,  fermes,,  donnés  en  échange,  feraient 
» réunis  en  donaaîiïe,  comme  ils  étoient  au  tcms  de 

l’échangé 
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l’échange  , fauf  toutefois  ce  qui  feroit  loyaument  & 
35  échangé  <c. 

On  feroit  une  longue  compilation  des  édits  , ordon- 
nances, lettres- patentes  j qui  toutes  ont  ftatué  fut  des 
aliénations  8c  réunions  des  domaines , révocations  & con- 
firmations d’échanges.  Les  lois  qui  exiftent  fur  cette  ma- 
tière , établirent  inconteftablement  deux  faits  , l’un  que 
l’abus  des  échanges  eft  très-ancien  , 8c  l’autre  que  les 
difpofkions  qui  s’y  rapportent,  font  toutes  dérivées  de 
la  pniflànce  légiflatrice. 

Sans  aller  chercher  cette  preuve  dans  les  lois  les  plus 
anciennes,  il  fuffit  d’obLrver  l'ufage  qui  étoit  en  vi- 
gueur au  tems  de  l’échange.  Le  Roi,  de  l’avis  de  fon 
confeil  privé,  connohloit  de  l’utilité  de  l’échange,  nom- 
moit  des  commiffaires  pour  évaluer  , 8c  fur  le  rapport  de 
leurs  opérations,  en  ordonnoit  ce  qu’il  jugeoit  à propos, 
fans  l’intervention  des  cours  de  juftice  , qui  n’en  coh- 
noiffoienr  que  par  la  voie  de  lenregiflrement.  Rien  de 
tout  cela  n’étoit  du  reflort  des  tribunaux. 

Si  cette  difpofition  de  pouvoirs  n’eût  pas  été  exiftante, 
vous  l’eufïiez  certainement  établie , fans  que , dans  ce  cas, 
M.  d’Efpagnac  eût  à fe  plaindre  de  ce  que  fon  échange 
étoit  jugé  d’après  une  loi  générale.  Votre  comité  n’ar- 
rêt:ra  pas  plus  Ung-tems  l’attention  de  l’AfTemblée  fur 
cette  efpèce  de  déclinatoire  propofé  par  M.  d’Efpagnac  : 
le  fort  de  l’échange  de  Sancerre  ne  peut , feus  aucun 
rapport,  dépendre  des  tribunaux  judiciaires,  il  n’en  eft 
aucun  qui  puiiïe  valider  un  échange  qui  ccuvriroit 
une  aliénation  des  domaines  nationaux.  Le  corps  légif. 

Rapp.  fur  Cé change  de  Sancerre . C 
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latif , qui  afeul  le  droit  de  le  confirmer,  doit  avoir 
celui  de  le  révoquer  s’il  lui  paroît  défavantageux. 

Pour  mettre  l’AfTemblée  nationale  en  état  de  pro- 
noncer fur  cet  échange  , fon  comité  a dû  l’envifager  fous 
tous  fes  rapports,  il  a dû  remonter  aux  caufes  qui  l’ont 
déterminé,  en  fuivre  les  progrès  , fur -tout  dans  le  choix 
des  domaines  qu’on  y a fait  entrer  , & enfin  balancer 
les,  valeurs  des  domaines  engagés.  Cet  examen  a préfenté 
au  comité  plufieurs  queftions , dont  il  va  mettre  le  dé- 
veloppement fous  les  yeux  de  i’Afiemblée. 

i°.  Les  motifs  dont  on  s’eft  fervi  pour  obtenir  le 
confentement  du  Rot  eto;ent-ils  vrais , ou  ce  confente- 
ment  a t-d  été  furpris  fur  un  faux  expofé? 

i°.  Dans  la  fixation  des  domaines  cédés  en  échange , 
s’eft-on  confomié  aux  intentions  connues  du  Roi , ou 
s’en  eft-on  écarté  , fait  en  augmentant  la  maife  de  ces 
domaines  , foit  en  y comprenant  des  objets  que  fa  Ma- 
jefté  avoit  déclaré  vouloir  conferver  intègres? 

3°.  L’intérêt  que  le  miniftre  a pris  dans  cet  échange, 
a-t-il  contribué  à cette  augmentation  ? 

4°.  Enfin  y a-t-il  quelque  proportion  entre  les  valeurs 
refpeétives  des  objets  compris  dans  l’échange,  a quel 
point  l’intérêt  national  eft-il  léfé  ? 

§.  Ier. 

Examen  des  motifs  qui  ont  déterminé  l’échange. 

Lorfque  la  propofition  de  ce  contrat  fut  renouvelée  en 
1784  , les  raifons  de  convenance  qui  avoient  déterminé 
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' M.  Nccker  a i adopter  fept  ans  auparavant  ne  fubfiftoiettC 
plus,  on  avoir  pris  des  arrangemens  avec  M.  de  Béthune  j 
rien  ne  pouvoir  porter  le  Roi  à faire  l’acquifition  du  comté 
de  Sancerre,  qui  lui  convenoic  moins  que  la  propriété  des 
, forêts  qn’oii  lui  propofoit  de  céder. 

Audi  l’intérêt  du  domaine  n’efl  entré  pour  rien  dans 
cette  affaire  $ car  on  ne  peut  regarder  comme  des  motifs 
déterniinans  les  prérogatives  que  la  féodalité  clonnoit  au 
comté  cle  Sancerre.  Ces  droits  honorifiques  qui  p envoient 
flatter  l’ambition  d’un  particulier , deyenoient  nuis,  dès 
que  la  terre  étoit  réunie  au  domaine  de  la  couronne. 

Mais  c’eft  en  intéreffant  la  juflice  du  Roi  qu’on  lui  a 
préfenté  le  projet  d’échange  , & c’efl  fous  ce  rapport  qu’il 
a été  agréé. 

Ces  motifs  refpeétableo  auxquels  le  Monarque  cédolt , 
impofent  au  comité  l’obligation  d’examiner  avec  une 
exa&itude  fcrupuleufe  la  nature  de  l’engagement  que  b 
Roi  croyait  remplir* 

M-  d’Efpagnac  repréfelitoit  au  Roi  « qu’il  n’a  voit  fait 
» l’acquifition  du  comté  de  Sancerre  que  pour  répondre 
» aux  vues  de  M.  Tabou reau*  &c  fous  la  condition  ex- 

preiïe  qu’après  qu'il  l’auroit  acquis , iLrecevroic  en  échange 
» la  forêt  de  RufiTy  ». 

C’efl:  là  le  fait  que  le  Roi  avoit  chargé  fon  miniftre  de 
vérifier  j fa  Majeflé  vouloir  favoir  s’il  er\  exifloit  des  preuves 
écrites.  Le  miniftre  convient  qu’il  n’exifle  pas  expreifément 
des  preuves  que  M.  Taboareau  eût  excité  , au  nom  du 
gouvernement , M.  d’Efpagnac  à faire  cette  acquifition  • 
mais  il  ralfemble  quelques  lettres  en  forme  de  certificats  P 

C a 
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il  trouve  qu’il  en  exifte  des  traces  fuiTifantes  pour  foüiciter 
la  bonté  & l’équité  du  Roi  en  faveur  d’un  gentilhomme 
qui  avoit  engagé  toute  fa  fortune  fur  la  foi  d’un  projet 
conçu  par  le  tnmiftre. 

L’examen-le  plus  attentif  de  toutes  les  pièces  citées  par 
M.  de  Galonné,  a préfenté  a votre  comité  un  réfultat  bien 
différent  • & loin  que  le  projet  lui  ait  paru  avoir  été  conçu 
par  le  miniflre  , il  a vu  au  contraire  que  la  vente  du  comté 
de  Sancerre  avoit  été  convenue  avec  M.  de  Béthune  avant 
qu’il  eût  été  qùeftion  de  le  vendre  a M.  d Efpagnac  : que 
c’eft  feulement  dans  la  fuite  , 8c  par  arrangement  commun 
entre  MM.  de  Béthune  8c  d’Efpagnac,  que  le  contrat  de 
vente  fut  fait  à ce  dernier  pardevant  notaires  , aux  mêmes 
cia  ufc  s <3c  conditions  qui  avoient  dans  le  principe  été  réglées 
entre  M.  de  Conti  & M.  de  Béthune  (r). 

Jufque-îi  on  voit  que  l’affaire  du  comté  de  Sancerre 
allqit  à fa  conclufion  fans  l’intervention  du  miniftre.  On 
ne  voit  pas  en  effet  quel  intérêt  pouvoit  l’engager  à fe  mettre 
en  avant  dans  cette  négociation. 

Que  M.  d’Efpagnac  ait  acquis  cette  terre  dans  l’efpoir 
que  le  Roi  la  recevroit  de  lui  (i),  cela  paroît  très-pro- 
bable*, les  fpéculations  qu’il  a pu  faire  fur  la  convenance 
8c  fur  la  revente  de  cette  terre,  font  indifférences  à k 


(O  Lettre  de  M.  Dcsjobcrt , §.  XI,  des  preuves  de  M.  d'Ef- 

pagnjLC.  , 

(i)  Lettre  de  M.  de  Béthune,  p.  J des  preuves  du  nuœotre  de 

M.  d’Efpagnac. 
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qucftion.  De  ce  que  M.  d’Efpagnac  a vu  dans  cette  «cqui- 
fmon  un  moyen  qui  pouvoir  lui  procurer  la  propriété  de  la 
forêt  de  Rufïy,  il  ne  s’enfuit  pas  que  ce  fort  le  mimftre 
qui  air  propofé  cet  arrangement;  il  paraît  même  que  ce 
plan  d’opération  étoit  convenu  entre  MM.  de  Betnune  & 
d’Efpagnac,  comme  un  moyen  d’éviter  le  paiement  dun 
droit  de  mutatioivconfidérable,  en  même  temps  qu’iLalïu- 
roit  à M.  d’Efpagnac  la  propriété  de  b forêt  de  Ruffy 
contre  tonte  efpèce  de  réclamation  auxquelles  la  fubfhtu- 
tion  delà  maifon  de  Béthune  pouvait  donner  l’.eu.M.  Ta- 
bm, reair  peut  bien  avoir  fait  cfpérer  qu’il  fe  prêteroit  à cet 
arrangement  ; mais  rien  n’indique  un  engagement  pris  au 
nom  du  gouvernement , & fous  la  foi  duquel  un  particu- 
lier cutroir  compromis  fa  fortune. 

Au  refte,  le  récit  fait  pat  M.  de  Calonne  des  engage- 
ons pris  par  M.  Taboureau  , 'n  eft  pas  la  feule  verfion 
ou’il  rit  donnée  de  cette  affaire.  Dans  fa  requête  au  Roi , 
imprimée  en  1787,  il  fonde  toute  cette  négociation  fur 
une  lettre  de  M.  Taboureau , qu’il  difoit  avoir  été  produite  ' 
en  original , il  donna  même  à l’achat  de  Sancerre  une 
autre  caufe  , & d’une  date  bien  antérieure  à l’échange  pro- 
jeté avec  M.  de  Béthune  ; mais  cetre  verfion  n’eft  pas  plus 
exafte  que  la  première.  La  lettre  n a en  effet  jamais  exsfté , 
& M.  d’Efpagnac  eft  forcé  de  convenir  que  M.  de  Calonne 
s’eft  trompé. 

Ce  ne  font  pas  feulement  ces  témoignagnes  étrangers 
que  votre  comité  a ccnfuîtés , au  lrcu  de  s en  tenir  aux 
lettres  en  forme  de  certificats,  dans  lesquelles  M.  de  Ca- 
lonns  avoit  vu  des  traces  de  1 obligation  contractée  par 


fon  prédéceiTeur  • il  a cherché- la  vérité  dans  les  différens 
mémoires  que  le  miniftre  avoir  fous  fa  main  ; & c’eft  dans 
l’aveu  de  M.  d’Efpagnac  lui-même  que  le  comité  a vu  la 
preuve  que  , dans  le  cours  de  cette  négociation  , tout  a été 
propofé  & demandé  de  la  part  de  M.  d’Efpagnac. 

Au  mois  de  janvier  1778  , M.  d’Efpagnac  expofoit  dans 
deux  mémoires  préfentés,  l’un  a M*  de  Maurepas  & l’autre 
à M.  Nçcker  ,53  que  dans  l'intentidn  de  fjxer  en  France  la 
majeure  partie  de  la  fortune  de  M.  Elis, fon  beau-père, 
ila  f ilicité  auprès  de  M.  Tabourean  l’échange  de  la 
s>  forêt  de  Ruffy-  contre  le  comté  de  Sancerre  , avec  la 
»?  claufe  respective  de  la  foulte  à fournir. 

jj  Tels  étaient  , ajoute  M.  d’Efpagnac  , les  motifs 
sj  qui  a voient  déteiminé  la  demande  du  baron  d’Efpa- 
jj  gnac.  Us  étoient  juftes  , & M.  Taboureau  qui  les  avoit 
» adoptés  dey  oit  terminer  cette  affaire 

C’eit  ainii  que  le  projet  d’échange  de  Sancerre  étoit 
pré  En  té  au, minière  par  M.  d’iifpagnac  lui-même  dans 
le  temps  où  il  demandait  a renoncer  à celui  que  M.Necker 
avoit  fait  agréer  au  Roi  en  1777,^  auquel  il  a en  effet 
renoncé  purement  Ôc  fîmplemênt,  ôc  fans  aucune  réferve 
ni  demande  d’indemnité. 

Ce  langage  tenu  dans  un  temps  ou  la  négociation  de 
cette  affaire  étoit  récente , porte  bien  plus  le  caractère  de 
la  vérité  que  les  probabilités  riifîemblées  long-temps  après 
par  M.  de  Galonné.  A4. Taboureau  vi voit  alors  , il  pouvoit 
attefter  jufqu’à  quel  point  il  s’étoit  avancé  dans*cette  né- 
gociation , il  pouvoit  démentir  l’engagement  prétendu 
qu’on  lui  a imputé  depuis  ; aufll  n’exifte-t-il  aucun  écrit 
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d’une  date  correfpondante  aux  années  1777  & l77% 
puiffe  faite  foupçonnet  cet  engagement.  Le  bon  obtenu 
par  M.  Necker,  la  renonciation  de  M.  d’Efpagnac  , fon 
mémoire  pour  la  faire  agréer , tout  préfente  l’idée  d’un 
limple  projet  propofe  , pourfuivi  par  ce  dernier  pour  fon 
féal  intérêt , & fans  qu’il  en  réfultât  aucun  avantage  pour 
l’étacr 

L’opinion  du  comité  n'a  pas  changé  à la  le&ure  de  la 
procuration  donnée  par  M.  His  à Hambourg  le  1 6 mai 
i777  5 pour  intervenir  en  fon  nom  au  contrat  d’échange 
qui  devoir  être  pafifé  entre  les  commiffaires  du  Roi  & M. 
d’Efpaenac.  Cette  procuration  prouve  bien  à la  vérité  qu’il 
étoit  alors  queftion  d’un  projet  d’échange  ; mais  elle  ne 
prouve  pas  que  M.  d’Efpagnac  n’eût  acheté  la  terre  de 
Sancerre  que  pour  répondre  aux  vues  du  gouvernement  ? 
ce  qui  feul  aurait  pu  juftifier  l’expofé  du  minière. 

Votre  comité  n’a  donc  pu  voir,  dans  la  négociation  fuivie 
avec  M.  Taboureau_,  cet  engagement  fous  la  foi  duquel  un 
minière  adroit  repréfentoit  au  Roi  qü’un  de  fes  fujets  avoit 
engagé  toute  fa  fortune } il  n’a  pas  penfé  qu’il  pût  réfulter 
une  obligation  d’indemnifer  M.  d’Efpagnac , parce  qu’un 
projet  d’échange  par  lui  propofé  n’avoit  pu  être  conclu  ; ôc 
enfin  il  n’a  vu  dans  cette  affaire  qu’un  confentement  arra- 
ché au  Monarque  , en  intéreffant  fa  bonté  à un  contrat 
que  fon  économie  lui  faifoit  rejeter. 

Ce  défaut  de  motif  dans  l’échange  n’efi:  pas  la  feule  fur- 
prife  faite  à la  religion  du  Roi  • chaque  réponfe  du  minière 
préfente  la  même  kexaçtitude. 

G 4 
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Le  Roi  avoit  demahdé  pourquoi  on  ptéfentoit  comme 
indemnité  des  frais  d’évaluation  , l’ordonnante  de  99,100 
livres  qui  avoit  été  accordée  dans  l’origine  comme  une  re- 
mife  de  moitié  des  droits  feigneuriaux?  Le  mini ftre  répond 
que  la  réduction  ordinaire  réduifoit  les  droits  de  mut  .tion 
à 198,200  livres,  ce  qui  faifoit.une  remife  de  81,800  liv., 
au  lieu  que  le  bon  étoit  de  99,100  livres,  ce  qui  donnoit 
lieu  de  croire  que  le  bon  avoit  un  autre  objet. 

Il  étoit  cependant  fort  aifé  d’en  a (ligner  la  véritable 
caufej  les  droits  de  quint  fe  montaient,  déduction  faite 
de  la  remife  ordinaire  , à 198,200'livres , le  bon  accordoit 
951,100  livres,  c’étoit  précifémcnt  la  moitié  de  la  fomme 
qui  reftoit  due;  il  étoit  donc  bien  évident  que  cette  ordon- 
nance de  comptant  avoit  pour  objet  la  remife  de  la  moitié 
des  mêmes  droits  feigneuriaux  reftans  après  la  rédu&ion 
ordinaire. 

La  troifième  queftion  faite  par  le  Roi  à M.  de  Galonné, 
étoit  de  la  plus  grande  importance.  Il  s’agiiïoit  de  lavoir 
comment  le  comté  de  Sancerre  qui  en  1777  avoir  été  pré- 
fente comme  valant  48,000  bv.  de  revenu , valoir  plus 
de  80  ,000  liv.  en  1784. 

Cette  différence  provenoit  , fuivant  le  minière,,  des 


ameliorations  çonfïderablcs  & des  acq uifitions  nouvelles 
que  M.  d’Efpagnac  avoit  faites.  Ainfi  il  ne  paroifldit  pas 
étonnant  a M.  de  Calonne  que  la  terre  de  Sancerre  valut 
alors  plus  de  80,000  liv.  de  revenu. 

Mais  un  inftant  apres,  M.  de  Calonne  propofe  au  Roi 
d excepter  de  lécnange  tout  ce  qui  a été  acquis  depuis  le 
contrat  de  vente  de  Sancerre.- 
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Le  Roi  avoit  demandé  pourquoi  on  préfentoit  comme 
indemnité  des  frais  dévaluation  , l’ordonnance  de  99,100 
livres  qui  avoit  été  accordée  dans  l’origine  comme  une  re- 
mife  de  moitié  des  droits  feignèuriaux?  Le  miniftre  répond 
que  la  réduction  ordinaire  réduifoit  les  droits  de  mut  .tion 
à 198,200  livres,  ce  qui  faifoit.une  remife  de  81,800  liv., 
au  lieu  que  le  bon  étoit  de  99,100  livres,  ce  qui  donnoit 
lieu  de  croire  que  le  bon  avoit  un  autre  objet. 

Il  étoit  cependant  fort  aifé  d’en  aligner  la  véritable 
caufej  les  droits  de  quint  fe  montoient,  dédudion  faite 
de  la  remife  ordinaire  , à 19 8, 2 00 'livres  , le  bon  accordoit 
99,100  livres,  cetoit  précifémcnt  la  moitié  de  la  fomme 
qui  reftoit  due*  il  étoit  donc  bien  évident  que  cette  ordon- 
nance de  comptant  avoit  pour  objet  la  remife  de  la  moitié 
des  mêmes  droits  feigneuriaux  reftans  après  la  rédudion 
ordinaire. 

La  troifième  queflion  faite  par  le  Roi  à M.  de  Galonné, 
étoit  de  la  plus  grande  importance.  Il  s’agi  (Toit  de  fa  voir 
comment  le  comté  de  Sancerre  qui  en  1777  av oit  été  pré- 
fenté  comme  valant  48,000  liv.  de  revenu , valoir  plus 
de  80,00©  liv.  en  1784. 

Cette  différence  provenoit  , fuivant  le  minidre,  des 
ameliorations  çonfîdérables  8c  des  acquittions  nouvelles 
que  M.  d’Efpagnac  avoit  faites.  Ainfi  il  ne  paroi  {Toit  pas 
étonnant  a M.  de  Calonnc  que  la  terre  de  Sancerre  valût 
alors  plus  de  80,000  liv.  de  revenu. 

Mais  un  inftant  après,  M.  de  Caionne  propofe  au  Roi 
d excepter  de  lécnange  tout  ce  qui  a été  acquis  depuis  le 
contrat  de  vente  de  Sancerre^  ’ 
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Il  eft  donc  évident  que  puifque  ces  acquifitions  étoient 
exceptées , ce  n étoit  pas  leur  valeur  qui  avoit  contribue 
à porter  le  revenu  du  comté  de  Sancerre  a plus  de  80,000 
livres  8c  que  le  miniilre  donnoit  un  motif  entièrement 
fuppofé  à cette  augmentation. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; car  il  exceptoit  encore  de  1 échangé 
beaucoup  d’objets  dépend  a ns  de  l’ancien  comte  de  San-? 
eerre,  la  feigneurie  d’une  paroide  , toutes  les  dîmes,  près, 
terres  labourables  , 8c  généralement  tous  les  domaines. 
en  forte  que  toutes  ces  exceptions  qui  dévoient  diminuer 
considérablement  îa  valeur  effeéuve  de  1 ancien  comte  de 
Sancerre , faifoicnt  difparoî  re  toute  iaee  d a ng nieiir a rioii 
poflible. 

Le  comité  a déliré  connoître  quelle  étoit  la  valeur  de 
ces  acquifitions  , il  en  a demandé  l’état  a M.  dEfpagnac, 
qui  a cru  ne  devoir  pas  le  fournir.  D’un  autre  coté  , des 
mémoires  remis  au  comité  annoncent  qu’avant  l’échange, 
M.  d’Efpagnac  avoir  détaché  pluheurs  portions  du  comte 
de  Sancerre*  fc-u  rems  d’entrer  en  explication  fur  cet  objet, 
met  le  comité  dans  l’impadibilité  de  juger  fi  les  acquit- 
tions nouvelles  furpaiîent  les  aliénations , 8c  peut  famé 
douter  h la  terre  de  Sancerre  11e  fe  trotivoit  pas  en  1784  a 
peu  près  au  même  état  où  elle  étoit  lorSquelle  avoit  été 
oflerce  au  Roi  en  1777. 

Il  étoit  pofiible  qu’une  ad  mini  (Ira  t;on  économique  en 
eut  augmenté  le  produit;  mais  iî  efc  difficile  de  croire  à 
l’exagération  qui  l’a  portée  fucceflivement  de  47,000  liv.  à 
84,000,  à 90,000  8é  à 1 a z, 000  livres. 

Cette  augmentation  exceflive  qui  avoir  happé  le  Roi , 
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peut  être  juftiftée  par  des  acquittions  qui  ne  feraient 
peut-être  que  remplacer  les  démembremens.  D’ailleurs 
comme  le  miniftre  excepte  enfuite  ces  acquittions  de 
1 échangé , Sc  qu’il  n’en  comptoit  pas  moins  la  valeur 
pour  porter  le  revenu  de  Sancerre  à 84,000  livres  , il 
s’enfuit  qu’il  trompoit  complètement  le  Roi  fur  cette 
queftion , comme  il  l’avoit  fait  fur  les  précédentes* 

Il  a donc  paru  au  comité  qu’il  n’exiftoit  aucunes  preuves 
que  le  gouvernement  eût  excité  M.  d’Efpagnac  à com- 
promettre fa  fortune  dans  l’acquittion  de  Sancerre , & que 
ce  fait  qui  avoit  déterminé  le  confentement  du  Roi  étant 
fuppofé , l’échange  qui  en  avoir  été  la  fuite  , retoit  abso- 
lument fans  motif. 


§.  IL 


Domaines  cédés  en  échange  j leur  quotité  ; le  Roi  av oit-il 
approuvé  la  eoncejjlon  des  forêts  ? 


Ce  n’eft  d’abord  qu’avec  précaution  que  le  miniftre 
propofoit  de  céder  quelques  portions  de  forêts;  il  n’étoit 
queftion  dans  le  principe  que  de  détacher  12.00  arpens  de 
la  forêt  de  Rufty,  & de  céder  900  arpens  dans  le  ffai- 
naut. 

Loin  que  M.  de  Calonne  eût  ofé  propofer  au  Roi 
la  celiion  de  plus  de  neuf  mille  arpens  de  forets,  qu’il  a 
fucceftivement  compris  dans  l’échange , foit  par  le  contrat 
même  , foit  par  les  lettres-patentes  pofténeures , il  expo- 
foit  comme  un  motif  déterminant , que  la  quantité  de 
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fpr«ts.  dont  T échange  de  Sancerre  préfentoit  l’acquifition , 
furpaffoit  celle  dont  il  propofoit  l’aliénation. 

Il  n’eft  en  effet  parvenu  à cette  énorme  concefiion  , 
qu’en  d'éguifant  la  quantité  de  terrein  que  rênfermoit 
chaque  forêt;  ainfi  il  défignoit  en  détail  trois  petits  can- 
tons;, contenant  enfemble  al  8 arpens , tandis  qu’il  par- 
aît 'lî  triplement  des  bois  de  Sommedieu  , fans  énoncer 
leur  contenance  , qui  fe  porte  au-delà  de  3,000  arpens; 
tandis  qu’il  nommai:  feulement  quelques  cantons  de  la 
forêt  de  Ruffy,  fans  dire  qu’ils  contenaient  17  à 18,000 
arpens,  qu’il  ajoutoit  à 1,600  autres  donnés  précédem- 
ment dans  la  même' forêt  ;&  cette  réticence  coupable, 
cônfignée  dans  des  lettres  - patentes  , eft,  l’ouvrage  de  ce 
même  miniftre , qui  depuis  , dirigeant  les  traits  d’une 
critique  amère  contre  un  des  membres  de  cette  affetn- 
blée  , dont  la  févérité  contrafte  le  plus  avec  la  prodigalité 
de  M.  de  Calonne , lui  reproche  , comme  une  affec- 
tation repréhenfible  , dénoncer  les  fortunes  quand  elles  font 
considérables,  de  dire  les  caufes  quand  elles  prêtent  a la 
critique  , & de  taire  les  unes  & les  autres  quand  leur  énon- 
ciation fait  difpdroûre  la  conféquence  qu’on  en  tire.  Ce. 
.n’eft  pas  un  reproche  de  cette  efpèce  qu’on  peut  faire  a 
M.  de  Calonne  ; il  détaille  les  petits  objets  ; il  a f°ir>  de 
faire  remarquer  que  trois  cantons  de  forêt  ne  contiennent 
pas  plus  de  218  arpens,  ôc  il  gldïe  fur  les  podefihons 
importantes*  il  d fpofe  de  5,000  arpens  de  forêts  , fans 
qu’on  puifTe  feulement  en  foupçonner  la  quantité. 

Il  eil  impoiïible  de  ne  pas  fe  rappeler  les  expreiÜons 
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dont  M.  de  Calonne  faifoit  ufage  , lorfqu’il  propofoit 
au  Roi  d agréer  1 échangé  de  Sancerre.  « Votre  Majefté, 
difoit  ce  minière  , a reconnu  que  les  motifs  les  plus 
importons  3c  les  plus  décihfs  dévoient  la  détourner  d’a- 
liéner ou  concéder  à l’avenir  aucune  partie  de  fes  forêts  »■. 
Lorfque , dans  le  même  mémoire  , iî  propofoit  la  ceftion 
des  bois  du  Hainaut  3c  des  1,200  arpens  de  la  forêt  de 
Rufly  , il  ajoutoic  : ce  Je  ne  déroge  point  en  cela  au  prin- 
cipe de  ne  jamais  diminuer  pour  raifon  quelconque  la 
malle  des  forêts  appartenante  à Votre  Majefté  ; je  n\ap- 
pme,  au  contraire  , fur  ce  principe,  puifque  les  2,179 
^îpens  de  b ois  que  Votre  Majefté  céderoit,  feroient  avan- 
tageufement  compenfés  pu*  Fa*  quifition  de  3 000  de  plus  ». 

Si  1 s François  p uvoient  encore  douter  de  l’économie 
perfonnelle  du  Roi , de  fa  répugnance  à adopter  les  pro- 
jets qui  lui  paroift oient  onéreux,  ils  en  verroient  une  preuve 
évidente  dans  la  maniéré  dont  l’échange  de  Sancerre  a 
été  amené  : l’auftérité  de  Sully  arrêta  fouvent  les  dons 
que  la  bonté  de  Henri  IV  t ut  accordés,  3c  dont  le  refus 
coûfoit  fans  doute  à fon  cœur.  Quel  prodigieux  contrafte 
ne  prefentç  pas  1 édiang  ■ de  Sancerre  ! I i c’eft  Louis  XVI 
qui  réfifte  à la  prodigalité  de  fon  miniftre  , qui  craint 
une  lehon  la  où  AJ.  de  Galonné  ne  lui  préfentoit  que  de 
1 embarras  j qui  cppofe  des  objeélions  fans  réplique  à la 
j&JuéUon  du  miniftre  ÿ 3c  c’eft  ce  dernier  qui  a l’art  de 
mâfquer  les  projers,en  fe  conformant  en  apparence  aux 
principes  fevères  du  monarque  , qui  lui  rappelle  jufqu  a 
fes  refus , 3c  finir  par  lui  préfenter  comme  un  a<fte  de 
juftice  avantageux  à l’état,  un  contrat  que  l’opinion  pu- 
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blique  a rangé  pa-rmi  les  grandes  déprédations  qui  ont 
marqué  fon  miniftèrç.  Votre  comité  , chargé  de  vous  en 
dévoiler  plufieurs  , a vu  avec  une  fitisfa&ion  bien  douce, 
au  milieu  de  ce  chaos  a intrigues  rénébreufes , que  toutes 
les  fois  qu’on  eft  parvenu  à obtenir  le  confentement  du 
Roi  à un  traité  ruineux , il  a fallu  commencer  par  le 
tromper. 

Il  eft  bien  confiant  que  le  Roi  ne  voulait  entendre  à 
aucune  conceflion  des  forêts  domaniales  , dont  aucune 
raifon  ne  de  voit  faire  diminuer  la  ma  fie  • mais  s’il  fe 
trouve  cependant  qu’on  en  ait  aliéné  au-delà  de  9,000 
arpens , il  eft  évident  que  l’échange  conclu  par  le  mi- 
ni lire  n’eft  pas  celui  que  le  Roi  avoit  agréé.  Dès-lors  , 
ce  n’eft  pas  feulement  un  confentement  obtenu  fur  un 
expofé  infidèle  } mais  il  n’y  a plus  de  confentement,  puifque 
l’échange  a été  traité  d’une  manière  directement  contraire 
à l’agrément  donné  par  le  Roi. 

§.  I I I. 

\ 

Vintérèt  que  le  mïnijlre  a pris  dans  cet  échange  , a-t-il 
influé  fur  ly augmentation  des  domaines  cédés  ? 

Il  eft  aifé  de  remarquer  l’époque  à laquelle  l’échange 
de  Sancerre  a pris  les  plus  grands  accroiffèmens.  Dans 
les  premières  propofitions  faites  au  Roi,  l’ A ftemblée  na- 
tionale a pu  remarquer  un  expofé  inexaél  de  la  nature 
des  engagcmens  qu’on  fupp  Rit  avoir  exifté  en  1777  entre 
le  miniftre  des  finances  de  M.  d’Efpagnac  : elle  a vu 
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uiis  exagération  fenfible  de  la  valeur  du  comté  de  Saii- 
cerre  3 cependant  cette  exagération  n’avoit  pas  entraîné 
une  aliénation  immenfe  du  domaine.  Il  y avoir  fans  doute 
une  léfion  confidérable  dans  le  premier  apperçu  , puifque 
les  2,179  arpens  de  forêts,  joints  à la  foulte  d’un  million, 
pourvoient  déjà  préfenter  la  balance  de  la  valeur  du  comte 
de  Sancerre , fur-tout  avec  les  réferves  que  faifoit  M.  d’Ef- 
pagiiac.  Mais  fi,  dans  le  premier  projet,  le  tréfor  public 
lui  devoir  une  rente  de  30,000  livres,  cette  rente  pou- 
voir être  réduite  à rien  par  le  réfultat  d’une  évaluation 
prompte  , & fur- tout-  d’une  évaluation  bien  faite. 

Tout  changea  de  face  lorfque  M.  de  Galonné  eut  le 
projet  d’acquérir  le  marquifat  d’Hattonchâtel , qu’il 
l’eut  fait  comprendre  dans  l’échange  ; alors  Facquifition 
de  Sancerre  dont  M.  d’Efpagnac  devoit  garder  une  par- 
tie , afin  d’en  rendre  le  complément  moins  confidérable , 
parut  au  miniftre  devoir  être  faite  en  totalité  ; & il  n o- 
tivoit  cette  augmentation  fur  la  demande  de  l’adminif- 
tration  des  domaines , tandis  que  les  adminiftrateurs  n ont 
dans  tous  les  rems,  celle  de  réclamer,  qu’ils fe  font  même 
élevés  avec  courage  contre  cet . échange  , tandis  que 
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les  r égide urs-gén é r aux  des  domaines  de  Lorraine  r s’op- 
poloient  de  tout  leur  pouvo'r  au  démembrement  des 
domaines,  & fur-tout  des  forêts  de  cette  province. 

Ces  raifons  dévoient  échouer  devant  l’intérêt  perfonnel 
du  miniftre  ; tout  fut  facrifié  au  defirde  faire  de  la  terre 
d’Hattonchatel  une  poflefllon  importante.  Dès-lors  les  con- 


cédions qui  dévoient  former  le  complément  de  1 échangé, 
s’accrurent  d’une  manière  prodigièufe. 
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C’eft  alors  que  lechangifte  reçut  les  fiefs  de  Brun- 
ville  , Argenchy , Pourpraiture  , Dreuil , Yaudreuil , les 
domaines  de  Veymerange,  Bkttan^e,  Elange,  Tervile  , 
Hayange , Marange , Katenum , Pont  de  Richemont^ 
Ham , Yakneftroff , la  Neuveville,  Malzéville,  Rain- 
ville 8c  Saint-Paul , les  étangs  de  BuilToncourt,  8c  enfin 
le  marquifat,  d’PIattonchâtel. 

C’eft  ce  même  intérêt,  qui,  fur  desprétextes  les  plus 
légers  fit  ajouter  à toutes  ces  aliénations  celle  de  5000 
arpens  de  forêts  dont  on  difîimuloit  l’étendue , pour  en 
oter  la  connoiffance  au  Roi  8c  au  public. 

Ce  qui  paroîtra  bien  étonnant , c’eft  que  ces  5000 
arpens  de  forêts  aient  été  donnés  avec  le  domaine  de 
Rhuling , 8c  d’autres  terres  encore , en  compenfation  des 
domaines  de  la  Neuveville  8c  de  Malzéville  , qui  ne  rap- 
portent pas  plus  de  2000  livres  de  revenu.  L’étonnement 
s’accroit  à la  leéture  des  lettres-patentes  qui  ordonnent 
ce  changement , lorfqu  on  voit  que  le  revenu  de  ces 
Jeux  terres  eft  eftimé  15  à iS  mille  livres  de  revenu, 
8c  qu’on  cède  en  remplacement  des  domaines  de  la  va- 
leur de  40  à 50  mille. 

On  y avoit  encore  ajouté  des  droits  fur  une  forêt  des 
cotes , qui  11’a  pas  été  déftgnée  d’une  façon 
culière , 8c  qu’on  ne  connaît  pas } peut-être 
ouverture  a de  nouveaux  remplacemens  j il 
moins,  que  lechangifte  n’y  avoit  pas  renoncé, 
dans  les  lettres-patentes  du  mois  d’août 
borne  à demander  un  remplacement,  quant 
difficile  de  prévoir  ce  qu’il  y eût 
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ni  le  terme  ciu’il  eut  mis  a la  convenance  8c  2 1 arron— 
<üirement  de  cette  pofilfiion. 

Ain  fi , dans  toutes  les  ci.  confiances  qui  ont  précédé 
& fuivi  réchange  de  Sancerre , on  renia: que  un  enchaî- 
nement de  faits  hafardés , fous  le  prétexte  defqtiels  [on 
a féduit  la  juftice  du  monarque,  de  moyens  f auduleux, 
employés  pour  exagérer  la  valeur  de  cette  terre  , pour 
grofiir  la  maffe  des  domaines  donnés  en  échange  , 8c 
fur-tout  pour  dérober  au  Roi  la  connoiiTance  de  la  quan- 
tité de  forêts  que  le  miniftre  aliénait,  contre  la  volonté 
expreffe  de  fa  Majefté;  dès-lors  il  eft  aifé  de  juger  que 
des  voies  aufii  repréhenfibles  11  ont  pas  etc  employées 
pour  amener  un  échange,  dont  le  refultat  eut  été  une 
balance  égale  des  domaines  refpedivement  échangés. 
Mais  ce  ni  pas  fur  des  précomptions  que  votre  co- 
mité vous  propofera  de  prononcer  ^ il  lui  refte  a vous 
démontrer  l’inégalité  qui  fe  trouve  entre  les  objets 
cédés  par  le  domaine  national  8c  ceux  qu  il  a reçus. 


S- 


Examen  des  valeurs  re/pecüves  des  objets  compris  dans 


V échange . 


Cet  examen  a paru  d’autant  plus  important  à votre 
comité , que  quand  même  l’échange  de  Sancerre  auroit 
reçu  fon  dernier  complément  par  robfervation  de  toutes 
les*  formalités , quand  même  il  feroit  ratifié  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  dans  les  cours,  il  reileroit  toujours 
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aux  termes  de  votre  décret  fur  la  Jégiflation  domaniale, 
à voir  fi  effectivement  la  nation  eft  lefée. , & que  la  lé- 
fion  d’un  huitième  fuffiro.it  p air  faire  révoquer  un 
échange  entièrement  confommé. 

La  plus  grande  partie  des  domaines  compris  dans  le- 
change  a été  eftimée  par  les  com  ml  flaires  pris-  dans  le 
fein  de  la  chambre  des  comptes  leurs  procès-verbaux  ont 
été  remis  au  comité ,,  qui  d’ailleurs  s’eft  procuré  tous  les  ren- 
feigne  mens  qu’il  "a  pu  raffembler  : ceft  dans  les  calculs 
compares  de  ces  differentes  fources  que  le  comité  a cher- 
che les  réfükats  qui  lui  ont  paru  pouvoir  in  Huer  fur  la 
décifion  dè  l’Allembléè.  > 

Il  paroît  eflentiel  de  mettre  fous  les  yeux  de  l’Affem- 
blée  une  obfervation  qui  a vivement  frappé  le  comité  > 
c’efl  que  dans  le  cours  des  opérations  du  commiffaire 
chargé  des  évaluations  , on  ne  rencontre  aucun:;  avis  des  of- 
liciers  clés  maîtrifes  fur  la  valeur  des  forêts  domaniales  ? 
cependant  la  commiffiori  nommée  pour  faire  les  évalua- 
tions avoir  tracé  a cet  égard  , une  marche  dont  il  ne  de- 
voir pas  être  permis  au  commiffaire  de  s’écarter.  Le  ju- 
gement rendu  pat  cette  commiffion  orclonnoit  que  lès 
officiers  des  maîtrifes  dans  le  reffortdefquelles  le§,bpis  font 
fitués,  donneroient  leur  avis  fur  l’état  a&uel,  confiftance 
& valeur  defdirs  bois  & bruyères. 

Le  comité  a remarqué  avec  furprife  que  loin  , de  k con^ 
former  a cette  difpofîtion  , le  commiffaire  n’aypit  pas 
feulement  négligé  de  prendre  Pavis  des  officiers  des  maî- 
trifes  de  Blois  & de  Valencienne,  fur  lavaîeur  des  bois 
du  Hainaut  & du  Blaifois  , mais  qu’il  avoir  rejeté  celui 
Rapp.fur  V échange  de  Sancene.  J) 
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lui  * 


que  lui  offroit  la  maitrife  de  Saint-Mihiel  3 fur  la  valeur 
de  la  forêt  de  Sommeditu,  & qu’il  n avoir  appelé  aucuns 
oÜickrs-royanXjà  l’eftimation  des  forêts  de  Sancerre. 

La  conféquence  de  cette  o million  afïeéfée  a été  de 
remettre  l’appréciation  des  forêts  domaniales  entre  les 
mains  d’un  expert  étranger  aux  provinces  dans  lefqueües 
elles  font  fituécs,  <Sc  de  fublbtuer  l'opinion  d’un  feul  hom- 
me aux  coiinpiflances  locales  des  ofhciers  qui  dévoient 
éclairer  la  cpiiimiili.om 

A cette  obfervation  qui  porte  fur  les  évaluations  de 
routes  les  forêts  comprifes  dans  lechange  , le  comité  fera 
fuccéder  immédiatement  l’examen  de  tous  lea  objets 
échangés. 

Il  commencera  par  mqttre  fous  vos  yeux  le  tableau  des 
domaines  cédés  à M.  d’Efpagnac. 


Foret  de  lltijjy. 


Là  * forêt  de  Rufly  contient  c:n  totalité  <7,3  00  arpens 


de  futaie  aménagée  «depuis  1785  , à 116  ans  à raifon  de 
5 o arpens.  L'échange  dont  il  s’agit  en  a cédé  à M.  d’Ef- 
pagnaCj  3>3  54  arPens* 

Lors  des  premières  proposions  de  cet  échange  on  a vu 
que  M.  Necker  portoit  à 40,000  1.  le  revenu  de  la  totalité 
de  cette  forêt  , & ce  n’étoit  pas  d’après  le  produit 
efftéV'f  des  années  précédentes  que  cette  évaluation  éroit 
faite,  mais  d’après  l’aménagement  prepoféqui  doubloit  le 
nombre  d’arpens  exploités  précédemment. 
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Il  refaire  de  là  que  l'aménagement  ancien  éroit  nudfe— 
flous  de  la  pollîbilité  de  la  forêt,  & que  le  bois  exi  flanc 
valoir  d’autant  plus  qu’il  en  avoir  é:é  coupé  moins  : aufti  les 
oflîciers  de  la  maitrife,en  joignant  à leur  avis  une  eftimation 
de  la  fuperfieie  de  cette  forêt,  l’a  voient  portée  à 2,287,640  L 

Avant  d’examiner  le  degré  de  créance  qu’on  doit  à cette 
eftimation , il  faut  cxpofer  la  manière  dont  l’expert  nommé 
pour  évaluer  les  forêts  domaniales  a procédé  à cette 
opération. 

Son  rapport  eft  très- /impie  : 5 98  arpens  de  terres  vagues, 
eftimés  depuis  5 1.  jufqua  10  J.,  donnent  un  capital  de 
5,894  1. 

Quatre  cent  vingt-deux  arpens  de  bois  , à réceper  , font 
eftimés  devoir  produire  un  revenu  de  2,110  1.  après  leur 
récepage. 

Six  cent  fbixante-qüatotze  arpens  de  futaie  audeÛus  de 
116  ans,  en  y comprenant  le  loi  à 50  1.  l’arpent , forment 
un  capital  de  227,722  1. 

Seize  cent  foixante  arpens  de  futaie  aménagée  à 126 
ans, à raifon  de  5 L la  feuille,  donnent  un  capital  248,-945  1, 

Cette  appréciation  porte  le  revenu  à 1 8,1 16  1.  i4f.  2 d. , 
& lecapital  à 548,859  1.  15  f. , mais  comme  d’un  coté  il 
faut  en  diftraire  les  frais  de  gardes  , & que  de  l’autre  il 
faut  ajouter  au  capital  le  prix  des  feigneuries  qui  avoi- 
finent  la  foret , le  total  de  l’évaluation  peut  fe  porter  par 
apperçu  à environ  550  620  1. 

M.  dEfpagnac  juftilie  le  calcul  de  cet  expert  par  celui 
de  la  maîtrife  de  Blois  elle  même , qui  avoit  évalué  en 
x777  à 1,221,040  1.  la  fuperfieie  de  la  portion  de  forée 
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comprife  dans  l’échange  \ en  exploitant  en  5 1 années  les 
2,560  arpens  en  futaie  eftimés  parla  maîtrife,  l'excédant 
des  premières  coupes  qui  feront  faites  dans  les  plus  belles 
parties  de  la  forêt  , fera  compenfé  par  le  peu  de  produit 
dses  dernières  années,  dans  lefquelles  on  n’exploitera  plus 
que  des  parties  dégradées  * en  forte  que  dans  la  révolution 
de  5 o années  ou  environ  , les  premières  coupes  produiront 
au-delà  de  37,000  liv.  , tandis  que  les  dernières  feront 
réduites  à un  revenu  moindre  que  8,000  1. 3 & en  partant 
de  ce  calcul,  M,  d’Efpagnac  fixe  à 23,941  1.  le  produit 
de  la  première  révolution  , après  laquelle  il  ne  lui  reliera 
plus  qu’un  taillis  aménagé  de  5 o à 60  ans  , dont  le  produit 
11e  s’élèvera  pas  au-delà  de  12  a 15  mille  livres,  fur  quoi 
il  faudra  encore  déduire  les  frais  d’exploitation. 

Ce  calcul  a paru  au  comité  manquer  abfolument  de 
juftefte.  D’abord  , en  partant  de  l’évaluation  faite  en 
1777  , il  ne  fait  pas  entrer  en  compte  l’accroiffement  que 
prendront  les  bois  deftinés  aux  dernières  exploitations. , 
pendant  quarante  , cinquante  à foixante  ans.  Il  ne  compte 
pas  non  plus'  les  climats  qui  n’ont  pas  été  compris  dans 
l’ellimation , comme  étant  de  jeunes  taillis  depuis  un  an 
jufqu’à  20,  & qui  à la  fin  de  la  révolution  auront  une 
• valeur  qu’ils  n’avoient  pas  en  1777. 

Po^ir  juger  fainement  de  la  valeur  de  cette  forêt, 
8c  fur-tout  pour  en  fimplifier  le  calcul  5 il  faut  d’abord 
examiner  fi  l’eftimation  que  la  maîtrife  de  Blois  adiefta 
au  miniftre  en  1777  n’eft  point  forcée. 

Cette  eftimation  eft  détaillée  3 elle  évalue  feparément 
chaque  climat,  8c  diflingue  dans  chacun  ce  qui  eft  bon. 
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médiocre  ou  mauvais.  Il  fuffit , pour  juger  de  fa  précifî on  » 
de  comparer  le  produit  des  ventes  à celui  de  l’évaluation. 

Le  tableau  qui  préfente  cette  comparaifon  , prouve  que 
les  ventes  poflétieures  offrent  une  augmentation  confidé-* 
Table  fur  le  prix  de  la  première  eflimation,  en  forte  que 
la  portion  de  futaie  qui  avoit  été  efiimée  en  1777  de- 
voir produire  36 1,400  livres,  a réellement  été  vendue 
476, 960  livres  6 fols  8 deniers. 

La  portion  concédée  à M.  d'Efpaguac  pourrait , fel  n 
lui,  valoir  1,221,040  livres,  fi  on  pouvoit  la  vendre 
pour  etre  exploitée  en  une  feule  année  • mais  pour  fou- 
temr  le  prix  des  bois  dans  la  proportion  de  cette  va’eur, 
il  n’eft  pas  poffible  de  couper  plus  de  joarpens.M.  d’Ef- 
pagnac  en  conclut  que  la  fuperficie  de  la  forêt  ne  peut 
rendre  cette  fornrne  qu’en  foi xante-fix  ans  • ce  qui  ré- 
duit le  revenu  brut  à 18,500  livres. 

Mais  M.  d’Efpagnac,  qui  ne  veut  pas  qu’on  calcule 
le  prix  d’une  futaie  d’après  la  valeur  aduelle  de  la  fu- 
perficie , 11e  fe  rappelle  pas  que  tous  les  experts  qui  ont 
eftime  les  forets  de  Sancerre , ont  compté  le  nombre  de 
balivaux } qn  ils  les  ont  eflimes  , & qu’ils  en  ont  formé 
un  capital.  On  doit  donc  former  même  un  capital  de  la 
valeur  de  la  futaie  dont  la  forêt  de  Rufly  efl  couverte, 
8c  l’évaluation  donnée  par  la  maîtrife  de  Blois  11e  peut 
paraître  forcée  , puifque  -les  ventes  poftérieures  à fon  efti- 

mation  ont  conflamment  porté  le  prix  des  bois  à un  quarE 
en  fus. 

Votre  comité  a donc  penfé  qu’il  adoptoit  une  bafe- 
tres-modérée , en  vous  pré fen tant  la  partie  échangée  de  la 
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comme  pouvant, 
en  futaie,  prix  de  la  première  évaluation. 

Ce  n’eft  pas  fous  ce  feul  rapport  que  votre  comité  a cru 
devoir  examiner  la  valeur  de  cette  forêt. 

La  partie  la  moins  contredite  , de  l’avis  de  la  maî- 
rrife  , eft  celle  qui  perte  le  prix  de  la  feuille  à 6 livres 
au  moins,  j & en  partant  de  cette  première  bafe  , il 
doit  en  réfulter  un  revenu  perpétuel  de  20,124  livres 
en  taillis  , aménagé  de  40  à 60  ans  : on  doit  ajouter 
à ce  revenu  certain  , celui  de  la  futaie  furnuméraire  qui 
fera  élevée  fur , ce  taillis  , en  forte  qu’il  paraît  qu’on 
peut  adopter  le  calcul  de  la  maîtrife  qui  fixe  à j.  5,80c  l.rt 
toutes  charges  déduites , le  produit  de  cette  forêt , après 
que  la  futaie  actuellement  exitance  aura  été  exploitée. 
Sous  ce  point-de-vue  , la  forêt  comprife  dans  l’échange 
vaudrait  un  capital  de  774,000!.  ,&rlaléfion  ferait  fur 
cçt  objet  cle  plus  du  tiers. 

Mais  il  faudroit  encore  ajouter  à ce  capital  la  va- 
leur de  la  futaie  aéfuelle  , pour  ce  quelle  produiroit  d’ex- 
cédant à Ce  revenu  perpétuel  de  25,000  livres  j & lion 
fuppofe  cette  futaie  exploitée  en  40  ou  50  ans,  en  par- 
tant de  l’évaluation  modérée  qui  en  a été  faite  à 1,220,990  1,? 
çn  y ajoutant  la  valeur  que  les  parties  foibles  pourront  ac- 
quérir encore  jufqu  a la  fin  de  la  révolution , il  eft  fen- 
fible  que  la  léfion  doit  s’accroître  dans  une  proportion 
bien  plus  confidérable. 

Ou  peut  citer  à l’appui  de  ce  calcul  le  raîfonncment 
que  M.  d’Efpagnac  lui  oppofe  j il  infifle  fur  ce  que  la 
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totalité  de  la  forêt  cle  Ptuily  ne  rapportoit  avant  1784  , que 
1 8,1 54  livres.' 

Cela  éroïc  vrai  dans  le  temps  où  l’aménagement  de 
cette  forêt  étoit  réglé  à 20  arpens  : M.  d’Efpagnae  auroit 
pu  en  tirer  une  conféquence  plus  rigoureufe , 8c  réduire 
le  revenu  de  la  partie  a ltu  cédée  à moitié  de  cette 
femme,  c’eft-à-dire , a 51,077  livres;  mais  li  ce  calcul 
eut  été  exact  dans  la  fuppoftion  d’un  aménagement  de 
10  arpens  pour  la  partie  échangée,  il  manque  de  juf- 
tede  relativement  a 1 exploitation  de  JVI.  d’Efpagnac,  qui 
en  a coupé  50.' 

Le  calcm  du  comité  8c  1 aménagement  qu’il  fuppofe  , 
fout  fondés  fur  ce  qui  a été  pratiqué  depuis  1 échangé; 
au  lieu  de  fuivré  1 ancien  aménagement , on  coupe  an- 
nuellement 5 o arpens  dans  la  partie  reliée  au  Roi.  M.  d’Ef- 
pagnac ailoit  au -delà  dans  fa  portion  ; 8c  une  lettre 
mmiPcérielle  1 avertit  qu  il  devoit  fe  reftreindre  à ne  couper 
que  la  même  quantité  d’arpens  qui  étoit  .exploitée  dans 
îa  foi  et  royale.  Suivant*  i état  remis  au  comité  , le  pro- 
duit des  coupes  faites  dans  cette  dernière  partie  s’eft 
elevé  à 55,000  livres  , ce  qui  doublerait  déjà  le  capital 
de  1 évaluation;  8c  la  partie  de  M.  d’Efpagnac , mieux 
boifée  , plus  conlidérable  , doit  être  d’un  produit  fupé- 
rieur,  qui  ne  lai  lie  aucune  proportion  entre  la  valeur  réelle 
de  cette  forêt  8c  dévaluation  furbaifTée  qui  en  a été  faite 
d après  les  ordres  de  la  commilüon. 

Eo js  les  calculs  ramènent  a la  première  évaluation 
faîte  en  1777.,  8c  fî  l’on  confdère  que,  félon  le  prix  des 
ventes  puftérieùres,  les  bois  eftimés  $6i^m  Bv.  m 
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vendus  476,960  liv. , il  s’enfuivroit  que  dans  la  même 
progreffion , la  partie  cédée  à M.  d’Efpagnac  , &c  eftimée 
1,2113040  liv. , vaudrait  effedlvement  1,6.1,475  livres,, 
fans  compter  la  valeur  du  fol  ni  des  jeunes  taillis.  . .. 

Le  comité  croit  donc  être  relié  aii-deilous  de  la  va- 
leur réelle  de  la  portion  échangée  de  la  forêt  de  Paiffy  , 
en  ne  la  portant  qp  à 1,221,040  livres;  mais  cette  fom me 
préfente  une  telle  difproportion  avec  l’évaluation  faire  , par 
le  commiffibre  qui  ne  la  porte  qu’à  530,000  livres,  que 
la  lésion  ferait  énorme. 

Le  comité  va  examiner  s’il  exifte  une  difproportion  fem- 
blable  dans  toutes  des  parties  de  l’échange. 


Forets  du  lîainaut . 

;.nn  *«.<i  ' ' ■'  ...  ..  ' ■>  Jf 

Trois  cantonsi(de  forêts  fituées  à peu  de  didance  des 
places  de  Valenciennes  de  , Coudé  , font  auffi  compris 
dans  i échangé , ils  contiennent  en  total. té  989  arpens 
aménagés  4,4.4  &r  1 6 années. 

Les  ventes  des  taillis , p ndant  la  dernière  révolution  , 
ont  produit,  année  commune , 8,257  liv.  1 f.  2 d. , Sc 
le  commencement  de  cette  révolution  a été  portée,  pour 
le  bois  de  frêne,  jufqu’en  1705. 

Mais, ce  qui  forme  la  valeur  principale  de  ces  forêts  , 
c’ed  la  belle  futaie  dont  elles  font  couvertes.  Les  officiers 
de  la  maîtrife  déclarent  au  procès  verbal  de  reconnoif- 
fance  que  les  ventes  s’en  feraient  par  jardinage  tant  à rai- 
fon  de  leur  dépérilTement , que  pour  éclaircir  le  bois  dans 
les  parties  où  leur  çrop  grande  quantité  pourrait  fe  nuire 
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& préi udicier  au  taillis  } mais  que  jufqu  alors  ils  n avoient 
obfervé  aucune  proportion  relative  a la  quantité  defdites 
futaies. 

Quelques  jours  après  ils  expliquèrent  cette  première  dé- 
claration , en  difant  qu’ils  n’avoient  entendu  parler  que 
de  la  quantité  des  arbres  5 mais  que  dans  le  fait,  leur 
exploitation  avoir  toujours  été  telle , qu  a chaque  retour 
de  coupe  on  pût  en  retirer  à-peu-près  les  mêmes  pro- 
duits. 

Cette  fécondé  obfervation  ne  détruit  pas  le  premier 
fait.  On  peut  à chaque  retour  de  coupe  éclaircir  une  fu- 
taie , maintenir  à-peu-près  au  même  taux  le  produit  des 
arbres  coupés  pendant  la  durée  d un  amenagement  , 8c 
cependant  laifier  fur  pied  une  quantité  de  balivaux., 
dont  la  valeur  n’a  aucune  proportion  avec  le  produit 
des  ventes. 

Legrand-maître  des  eaux  8c  ~ forêts  du  Hainaut , con- 
sulté fur  l’aliénation  de  ces  forêts , explique  les  motifs  qui 
ont  amené  cette  manière  d’exploiter. 

On  s’étoit  toujours  moins  attaché  à tirer  le  plus  grand 
profit  des  coupes  , qu’à  mettre  ces  bois  en  état  de  fournir 
des  'refïources  pour  fournir  à la  défenfe  des  places  voi- 
fines}  jamais,  dit  ce  magiftrat , on  n’y  a coup?  que  les 
balivaux  mal  venans , on  y a réfervé  tous  ceux  qui  étoient 
de  belle  venue.  Le  bois  le  Prince  féal  a fourni  pendant 
les  guerres  de  1754  8c  1745 , plus  de  2000  pieds  d’arbres 
choifis,qui  ont  été  employés  pour  les  fortifications  ; au- 
jourd'hui , par  les  foins  fuivis  qu’on  y a apportés  j il  fe 
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trouve  planté  d’une  nombreufe  & belle  futaie  de  la  plus 
grande  valeur. 

■Ce  que  M.  de  Saint- Laurent  avance  dans  les  diffeiens 
avis  qu’il  a donnés  eft  confirmé  par  l 'état  de  ces  forêts, 
piufque  les  meilleurs  cantons  dubois  IePrince  contiennent 
foixantc-quinze  grands  arbres  de  différons  âges  par  arpent, 
ceux  du  bois  de  frêne  jufqua  quatre-vingt-quatre,  & 
qu  erinnfi  tes  proces-verbaux  de  ventes  préfentent  la  quan- 
tité de  neuf  mille  cent  trente-deux  arbres  coupés  , le  rap- 
port de  1 expert  juftifie  qu’il  en  exiftok  fur  pied,  lors  de 
fôn  opération , quarante-neuf  mille  huit  cent  quatre  vingt- 
dix-huit. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  aucune  proportion  entre  la  va- 
leur aétuelle  de  cette  futaie  & fon  produit  pendant  la  der- 
nieiC  révolution  ; tout  ce  quelle  a rapporté  de  moins  n’a 
fait  qu  accroître  le  prix  de  la  futaie  exiftante. 

Cependant  l’expert , dans  fon  rapport  adopté  par  ■ la 
commiffion,  a donné  une  valeur  fi  foible  à ces  balivaux 
eifunés  fépar'ément , que  le  réfulrat  de  fon  opération  augT 
mente  de  très-peu  le  produit  de  la  forêt  pendant  les  an- 
nées qui  ont  fetvi  de  bafe  à l’évaluation  , & que  fi  011  fe 
borne  a calculer  le  produit  des  huit  dernières  années,  on 
trouve  que  leur  revenu  excède  de  plus  de  900  liv.  le  pro- 
duit de  l’année  commune  , évaluée  par  la  commiffion  , 
enforte  que  la  valeur  de  cette  belle  futaie  exiftante  eft  ab- 
folumenr  nulle. 

Le  comité  a oppofe  aux  calculs  de  lLxpert,  ceux  que 
h ville  de  Valenciennes  a faits  fur  le  prix  de  ces  fo- 
rets j la  futaie  feule  était  évaluée  à 65135580  liv.  Gette 
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fixation  eft  accompagnée  cio  détails  cjni  p-r.iilTenr  en 
attefter  îa  juftefTey  elle  fe  rouve  confirmée  par  une  opé-  - 
ration  commencée  par  le  grand-maître  des  eaux  8:  forets, 
qui  faifoit  eft  iner  cette  futaie  par  ordre  du  miniftro. 
Cette  opération  fut  difcominuee  fur  un  ordre  comrahe,  îl 
y avoir  alors  un  quart  de  la  foret  évaluée  , 8c  ce  quart  fe  , 
montoit  pour  la  futaie  à iüO,ooo  liv.,  ce  qui  porterait 
la  totalité  à environ  640,000  liv. } mais  votre  comité  , 
pour  éviter  jufqu'à  l’apparence  de  l’exagération  , a penfc 
qu’il  étoit  plus  sûr  d’adopter  par  approximation,  un  terme 
moyen  infiniment  modéré  , en  rabaiffant  à 5 50,000  liv.  le 
prix  de  la  futaie  , 8c  en  lui  donnant  par  ià  une  valeur  pro- 
portionnelle à celle  des  arbres  coupés  pendant  la  révo- 
lution précédente,  Çt  cette  fomme  , ajoutée  au  capital  du 
produit  des  ventes  déraillées  pendant  le  même  tems,  donne 
un  total  de  797,711  livres,  fomme  de  beaucoup  fupé- 
rieure  au  réfolrat  de  l’évaluation.  ' 

Le  tableau  de  l’évaluation  des.  forêts  du  Hainaut  fc  ter- 
mine allez  naturellement  par  une  réflexion  fur  le  prix  qui 
eft  attaché  a la  haute  juftice  que  le  roi  cédoit  dans  les 
échanges.  ' 

Quelle  que  foit  la  fomme  à laquelle  le  revenu  de  ois 
forêts  doit  être  fixé  , il  repréfenre  au  moins  la  valeur  réelle 
de  la  chofe  , 8c  un  Ample  particulier  vendant  cette  forêt , 
en  auroit  tiré  cette  fomme , en  déduifant  feulement  les 
frais  de  garde. 

Mais  un  feigneur  qui  eût  en  même-rems  aliéné  la  juf- 
tice } eût  attaché  une  valeur  au  titre  de  haut  jufticicï } 8c 
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ce  titre,  dont  on  étoit  fi  jaloux-,  auroit  augmenté  le  prix 
de  la  chofe  vendue. 

Par  le  refultat  de  1 évaluation  , il  arrive  précifé ment  le 
contraire  - on  évalue  la  haute  juftice  à iaoodiv.;  & d’un 
autre  côté,  les  gages  des  officiers  de  gruerie  , 8c  fur- tout 
> ^es  conftru&ion  8c  de  réparation  d’un  auditoire  8c 

üv.s  priions  a bâtir  dans  une  forêt- fans  habitans,  font  un 
objet  de  20,000  livres , en  forte  que  dédu&ion  faite  du  ca- 
pital de  1200  liv.  du  produit  des  amendes  , il  en  coin- 

toit  au  roi  15,000  livres  pour  avoir  cédé  la  haute  juf- 
tice. 

Il  n eft  pas  étonnant  que  d’après  cette  manière  d’opérer, 
le  prix  de  ces  .forêts  ne  foit  élevé  qùa  459,783  livres, 
tandis  que  d apres  les  renfeignemens  donnés  au  comité , 
il  paroit  quon  doit  les  apprécier,  au  moins  à environ  4t 
800,000  francs  , 8c  que  cette  appréciation  eft  encore  au- 
deflous  de  leur  valeur  réelle. 

j v , 4-  'j:  , ' t fa  d ■'  :'V  j 

Domaine  d’ Hattonchatel  & Fora  Somme-Dieu. 

Ces  domaines  confident  en  objets  affirmés  , 5c  en 
quatre  mille  feize  arpens  de  forêts  5 les  domaines  affirmés 
fe  montent , dans  la  terre  d’Hattonchatel  , 8c  celles  qui 
y ont  été  annexées  , à 2 3,203  liv.  1 5 f.  7.  d. 

La  forêt  de  Somme-Dieu , fituée  à une  lieue  de  cette 
ville,  fur  la  route  de  Verdun  , contient  feule  trois  mille 
deux  cent  foixante-cinq  arpens  mefure  de  France}  elle  a été 
efiimée  par  le  même  expert,  qui  a procédé  à l’évaluation  . 
des  forêts  de  Valenciennes s 8c  il  a porté  la. coupe  annuelle  de 
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quatre-vingt-treize  arpens  vingt-cinq  perches  à 12,891  liv. 
i5  f.  10  cl.  fur  le  pied  de  3 liv.  19  f.  par  feuille,  en  y 
comprenant  le  taillis  & la  futaie. 

Le  comité  s’eft  procuré  des  renfeignemens  fur  certe 
forêt ^ Ôc  ces  renfeignemens,  fournis  par  le  Heur  Guilgot, 
dire&eur  des  domaines  & bois  de  Lorraine , ont  paru 
porter  un  caradèrë  d’exaditude , qui  a engagé  le  comité 
à oppofer  fes  calculs  à ceux  de  l’expert  qui  a opéré  à la 
fuite  de  la  commiffion. 

Cette  forêt  a été  aménagée  à 3 5 ans,  en  1760.  Le  di- 
redeur  obferve  que  la  coupe  a commencé  par  les  parties 
dégradées,  &:  qu’un  canton  de  300  arpens  avoir  été  ex- 
ploité par  forme  de  récepage. 

Depuis  1760  j ufqu’en  1768  , le  prix  moyen  de  l’arpent 
11e  s’étoit  pas  élevé  au-defliis  de  90  üv.  Un  efpace  de  fc-pt 
années,  pendant  lefquelles  on  n’avoit  fait  aucune  coupe, 
contribua  à augmenter  le  produit  de  cette  forêt  5 en  forte 
que  cette  caufe,  jointe  à la  valeur  que  les  bois  avoient  ac- 
quife,  porta  le  prix  moyen  de  l’arpcnt  à 149  liv. , dans  les 
ventes  qui  ont  eu  lieu  de  1776  jufqu’à  1784. 

Cette  augmentation  progredive  s’eft  fi  fort  foutenue? 
qu’en  1786,011  avoir  vendu  191  liv.  l’arpent  que  l’expert 
avoir  eftimé  1 3 8 liv. 

C’eft  d’après  une  évaluation  aufîi  inexade , que  les  cal- 
culs de  l’expert  ont  fixé  le  revenu  de  la  forêt  de  Somme - 
dieu  à 12,891  liv.,  dans  la  même  année  où  elle  en  rap- 
portait 17,857,  c’efc-à-dire  près  d’un  tiers  au-aedous  de 
fa  valeur  au  tems  de  fon  opération. 
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Le  réfnltat  de  cette  opération  a fixé  la  valeur  de  la  forêt 
de  Sommediett  à 338,072  liv. 

Le  direéteur  des  domaines,  au  contraire  calculant  la 
valeur  de  la  forêt , non  pas  félon  les  procédés  arbitraires  de 
lcxp:rr,  mais  d’après  le  produit  réel  de  la  forêt,  en  eflime 
le  capital  à 593,999  liv. 

Le' comité  pourroit  porter  encore  loin  la  critique  de 
levalüation  trop  modérée  qui  fixe  la  valeur  des  domaines 
dépendans  du  îmrqnifat  d’Hattonchatel  à 883,573  livres. 
C’eft  en  mettre  une  preuve  bien  évidente  fous  les  yeux  de 
rAllèmblée , que  de  lui  obferver  que  le  bois  des  Têtes,  éva- 
lué en  fuperficie,  au  mois  de  novembre  > 78^, à 25  3 1 liv  , 
a été  vendu , en  janvier  1787,  6074  bv.  D’un  autre  côté , 
reîtimanon  des  droits  de  tiers-deniers,  exiftans  alors  dans 
la  ci-devant  province  de  Lorraine  , renfermoit  uue  forte 
léfion  3 c’eft  ce  dont  le  comité  a encore  été  à portée  de  fe- 
con vaincre  , en  vérifiant  que  ces  droits  , évalués  par  la 
commitîion  7251  liv. , en  avoienc  rapporté  plus  de  10,000 
à M.  de  Galonné  pour  chacune  des  trois  premières  années 
de  fa  joui  fiance. 

En  calculant  le  produit  de  cetre  terre  pendant  les  années 
1786,  87  de  88,  on  trouve  que  M.  de  Calonne  a perçu, 
année  commune,  au-delà  de  58,000  liv.,  ce  qui  porrerôit 
le  capital  à plus  de  1 ,700  000  liv.,  au  lieu  de  1 ,221,545  • 

quand  on  fuppoferoitque  les  charges  de  cette  terre  pu  lit  ne 
s’élever  à 200,000  hv  , ainfi  que  le  commififaire  l’a  penfé» 
il  y a lieu  de  croire  que  la  léfion  fur  cet  article  ferait  au 
moins  de  1 00,000  écus. 
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Domaines  de  Thionvitle  J Rainville  & Saint-Paul. 

II  ne  faut  qu’une  feule  réflexion  fur  l’évaluation  des 
domaines  de  Thionville  pour  en  faire  fentir  l’inexa&itude. 
Les  engagiftes  de  ces  domaines  avoieut  fait,  en  exécution 
d un  arrêt  du  confeil  rendu  eu  1781 , une  déclaration  dqs 
revenus  dont  ils  jouilfoient , & iis  les  avoient  portes 
a 1 4,7s8  liv.  ; ainfi  les  domaines  feuls,  fans  les  forérs, 
valoient  un  capital  de  443,940  liv.  ; & cette  bafe  cft  tès- 
favorable  à lechangifte,  car  on  ne  foupçonnera  pas -les 
engagiftes  d’avoir  exagéré  la  valeur  des  domaines  qu’ils  ' 
tenoient  à titre  d’engagement.  Or,  en  joignant  Lee  re- 
venu la  fomme  de  3,563  liv. , produit  de  la  dernière  ré- 
volution des  bois  qui  en  dépendoient,  révolution  dont  la 
dernière  coupe  finiflôit  à 1771,011  aurait  eu  un  revenu 
de  18,561  liv.,  dont  le  capital  fe  ferait  monté  à 5 50.850  1. 
En  adoptant  ce  calcul , on  auroit  été  encore  éloigné  de  la 
valeur  réelle  des  forérs 3 car,  pendant  la  révolution  qu’on 
vient  d’indiquer  , elles  étoient  affeétées  aux  forges  de 
Hayaiige,  & cette  affectation  en  diminuoit  tellement  le 
produit , que  -,  dans  les  années  antérieures  à 1763,  les 
adjudications  s’étoient  montées  à 3,849  liv.  pour  l’année 
commune.  On  doit  fans  doute  être  furpris  de  trouver,  au 
lieu  dune  méthode  auffi  (impie,  de  longs  procès-verbaux 
qui  ont  réduit  la  valeur  de  ces  domaines  à 405,064  liv 
8 f.  5 d. 

Il  en  cft  de  même  des  étangs  de  BuifToncourc , Rain- 


ville  & S.-Paul , affermés  47  8 3 liv. , dont  le  capital  devoit 
par  conféquent  fe  porter  a 143,490  liv. ^ôc  que  1 évalua- 
tion réduit  à 109,344  üv.  14  f.  2.  d. 

Il  eft  difficile  de  concevoir  la  caufe  d’une  diminution 
auffi  confidérable  dans  l’appréciation  de  ces  derniers  objets. 
Si  Ton  en  croit  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Thionville , 
011  la  trouverait  dans  le  choix  des  fermiers  qui  ont  été 
nommés  experts  pour  eftimer  les  domaines.  Quoi  qu’il 
en  foit , il  n’en  eft  pas  moins  certain  que  les  calculs  les  plus 
fimpîes,  faits  d’après  les  baux  & les  déclarations  des  enga- 
gées, annoncent  combien  le  procès-verbal  de  la  commiffion 
„ norré  la  valeur  de  ces  domaines  au-deffous  de  la  réalité. 


Hattonchâtel  & Somme- 

dieu  

Domaine  de  Thionville.  . . . 
Les  étangs  de  BuifToncourt 
Rainville  & Saint -Paul. . . . . . 
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Ci  contre 
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P/or  : 

La  valeur  indiquée  par  le  com- 
milîaire  pour  les  domaines  de 
Normandie , Languedoc  & Dan-  1.  £ d. 

phiné ' 192,000  » » 


Le  domaine  de  Rhaling,  avec 
fes  forêts , compris  dans  l’échange, 
mais  dont  l’échangifte  ne  s’eft  pas 
encore  mis  en  pofïeffion 1^4,903  % S 

Au  prix  de  ces  domaines  le  co- 
mité a dû  joindre  le  montant 
des  fommes  payées  par  le  tréfor 
public , relativement  à cet  échange , 
pour  foulte  & frais  d’évaluations....  1,160,733  4 3> 

Ce  qui  forme  un  totalde....  5,738,281  12  1 

Il  refte  à votre  comité  à examiner  ii  la  terre  de  San- 
cerre  , que  la  nation  a reçue  en  compenfation , peut  en 
être  l’équivalent. 

♦ tA*  y 

Evaluation  du  comté  de  Sancerre . 

Le  comté  de  Sancerre , une  des  terres  les  plus  con- 
sidérables du  Berry , étoit  décoré  de  tous  les  avantages 
qui  pouvoient  attachér  une  grande  valeur  à une  poCef. 
don,  fous  le  régime  féodal.  Des  vaffeaux  nombreux, 

Ravp.fur  V échange  de  Sancerre , E 
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une  mouvance  qui  s’étendoic  fur  des  biens  confidérabîes  , 
8c  produifoit  de  fréq Liens  droits  de  mutations  ; des  forêts 
précieufes  par  la  rareté  des  bois  dans  le  pays,  & plus 
encore  par  le  voifinage  du  canal  de  Briare,  qui  les  rend 
propres  à l’approvifionnement  de  Paris,  tel  eft  le  tableau 
que  M.  d’Efpagnac  préfente  de  la  terre  qu’il  a cédée  au 
Rqi. 

Ce  tableau,  exa&  peut-être  en  ce  qui  concerne  les 
prérogatives  honorifiques  de  la  terre  , l’eft-il  aufii  à 
i egard  du  revenu  ? C’eft  ce  qu’il  eft  fur-tout  queftion 
d’examiner. 

Dans  le  dernier  'état  préfenté  par  M.  d’Efpagnac ,, 
le  revenu  du  comté  de  Sancerre  fe  porte  à environ 
121^46  liv.  Suivant  le  procès-verbal  de  la  commiflion 
il  doit  produire  1 1 4, 3 5 4 liv.  1 5 C 5 d. 

Pour  parvenir  à fon  produit  M.  d’Efpagnac  a porté 
les  bois  a 50,917,  les  droits  de  lods  & ventes  à 19,0001. 
8c  ceux  de  quint,  requint  & rachat  à 31,888}  ces  trois 
objets  réunis  formant  une  fom me  de  81,805  liv.,  il  refte 
par  conféquent  en  objets  régis  ou  affermés  un  revenu 
de  40,441  livres.  Ce  dernier  article  eft  le  feul  fur  le- 
quel on  puiftè  compter  avec  quelqu’apparence  de  certi- 
tude } ce  n’eft  pas  qu’il  ne  s’y  rencontre  quelques  non- 
valeurs  , que  quelques  objets  ne  foient  fufceptibles  de 
' diminution } mais  il  eft  confiant  que  plufieurs  autres 
ont  été  augmentés  par  des  baux  poftérieurs  à l'échange, 
êc  que  cette  augmentation  porte  actuellement  le  revenu 
de  tous  les  domaines  8c  droits  régis  ou  affermés  à 
.41,157  liv.  10  f.  1 d. 
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ïl  exifte  quelque  différence  entre  ce  produit  8c  celui 
qu’indique  le  procès-verbal  d’évaluation. 

Le  comité  a calculé  le  produit  du  domaine  de  San- 
cerrre  d’après  l’état  qui  lui  a été  envoyé  par  le  rece- 
veur de  M.  d’Efpagnac  lui-même.  Cet  état  ne  donne 
de  recette  probable  qu’une  fomme  de  40,157  1.  (la  re- 
cette effective  eft  même  au-deflbus  ).  Le  comité  n’a  pu 
s’écarter  de  cette  donnée,  pour  adopter  le  procès-verbal 
de  la  commifilon  qui  porte  le  revenu  du  domaine 
* 44,995  liv. 

Il  n’y  a donc  dans  l’appréciation  du  revenu  de  San- 
cerre , que  deux  articles  qui  préfentent  dés  difficultés  ; 
les  droits  feigneuriaux  cafuels,  tant  en  mouvance  féodale 
que  roturière , 8c  le  revenu  des  forêts  ‘ mais  ces  deux 
articles  forment , dans  le  calcul  de  M.  d’Efpagnac , plus 
des  deux  tiers  du  produit  total,  & fur  ces  deux  objets 
il  y a une  diftance  confidérable  entre  la  valeur  que 
leur  afîigne  M.  d’Efpagnac , ou  celle  que  fixe  la  recon- 
noifiance  des  commitfàires , & le  produit  effe&if. 

Dans  l’évaluation  qui  a été  faite  des  droits  feigneu- 
riaux , il  falloir , pour  en  former  le  revenu  , calculer  la 
recette  effe&ive  dans  un  tems  donné  5 on  manquoit  de 
tous  les  renfeignemens  qui  auraient  pu  confiater  le  mon- 
tant de  la  recette  pendant  les  années  antérieures 
quoique  cette  rerre  eût  fait  partie  d’une  grande  admi- 
niftracion,  ayant  depuis  long -tems  été  régie  pour  les 
maifons  de  Conti  8c  d’Orléans,  quoique,  depuis  huit 
années j elle  eût  été  poffédée  par  M . d’Efpagnac,  qui 
devoit  au-moins  être  tenu  de  juftifier  dp  produit  peu- 
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dânr  les  années  c!e  fa  jouiffance  ; cependant  il  n’a  été 
repréfenté  que  des  regiftres  de  recette,  des  droits  de 
lods  & ventes , pendant  trois  années  8c  neuf  mois. 

A défaut  des  pièces  qui  feules  auraient  pu  établir 
un  produit  certain  , le  commifîaire  député  fur  les  lieux 
a calcule  ie  montant  des  mouvances  cenfuelles  d’après 
le  relevé  des  regiflres  du  centième  denier,  qui  ont  donné 
pendant  les  30  années  de  1755  a 17S4,  une  année 
commune  de  11,931  liv.  4 £ 5 d.(r). 

_ mouvance  féodale  a été  appréciée  d’après  une  bafe 
différente  ; le  commiffaire  a reçu  les  déclarations  des  vaffaux 
relevant  ae  Sancerre  , fur  la  valeur  de  leurs  fiefs  3 8c  c’eft  fur 
le  capital  réfuitant  de  leurs  déclarations,  qu’a  été  calculé  le 
produit  des  droits  de  mutation. 

En  partant  de  cette  évaluation , les  droits  de  quint 
&:  de  requint,  devraient  fe  porter,  pour  l’année  com- 
mune, à zo,ooo  livres,  &c  le  droit  de  relief  ou  rachat 
a ^000  livres,  ce  qui,  joint  aux  mouvances  cenfuelles, 
.donnerait  un  revenu  de  5 £,9 31  liv.  4 f.  5 d. 

Ce  refultat  de  1 operation  hypothétique , adoptée  par 
le  commifîaire,  s éloigne  déjà  beaucoup  de  l’apprécia - 
non  que  M.  d’Efpagnac  avoir  donnée  de  cette  branche 
de  revenu  , en  la  portant  à près  de  £ 1,000  livres , mais 


(1)  Un  icsond  calcul  du  commifTaire  porterait  la  recette 
es  10  dernières  années,  à 14,610  liv. 
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elle  s’écarte  encore  davantage  de  îa  perception  effec- 
tive qui  a été  faite  par  l’adminiftration  des  domaines 
qui , dans  les  cinq  années  de  la  jouiflance , n’a  reçu 
que  65),  149  liv.  7 f.  11  d.,  ce  qui  réduit  l’année  com- 
mune à 15,829  liv.  17  f.  7 d. 

Lorfqu  a.  côté  de  ce  produit  réel  on  voit  le  réfultat 
de  1 évaluation  faite  par  la  commifiion , on  fe  < 
quelles  font  les  caufes  de  cette  difproporcion  ? on 
peut  fe  difîimuler  que  les  déclarations  faites  par 
vaffaux,  ôc  fouvent  par  des  fondés  de  pouvoir , peu  i___ 
truies  de  la  jufte  valeur  des  terres,  ôc  qui  n’ont  aucun  in- 
térêt à fixer  la  véritable  valeur  de  leurs  pofTeffions , ne  ] 
fentent  un  réfultat  très-inexad.  Ceft 
procès-verbal  de  reconnoilfai — — 
trouvé  la  preuve. 

Le  fief  de  Charantônnay,  : 
cerre,  venoit  d’être  vendu,  lorfque  îa  < 
a été  faite  au  procès-verbal  de  reconnoiffances  ; en 
lifant  cette  pièce  , on  fe  perfuade  que  la  totalité  de  ce 
fief,  dont  011  porte  l’évaluation  à 1 5 9,000  liv. , eft  dans 
la  mouvance  de  Sancerre , & que  cette  eftimation  s’ap- 
plique en  entier  à la  terre  qui  en  relève. 

Si  on  jugeoit  d’après  cette  fomme  de  ce  qu’a  dû 
produire  le  droit  de  quint  & de  requint , 011  trouve  - 
roit  un  réfultat  de  près  de  38,000  livres 3 cependant, 
après  un  procès  contradi&oire,  après  la  ventilation  de  tous 
les  objets  contenus  au  contrat,  la  portion  des  feigneurs 
de  Sancerre , pour  ce  qui  relevoit  d’eux , a été  réduite 
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à 12,042  1.  1 f.  2 cL  Y fur  quoi  on  demande  une  dimi- 
nution de  2,410  1.  3 f.  2 d. 

Une  autre  terre  confidé  table  de  cette  mouvance , efi: 
celle  du  Pezeau,  le  procès-verbal  en  porte  le  revenu 
a 25,000  livres,  8c  le  capital  à 900,000  livres j en  y 
comprenant  le  château.  Elle  forme  à elle  feule  près  du 
cinquième  de  leftimation  des  fiefs  mouvans  du  comté 
de  Sancerre , qui  fe  porte  par  apperçu  à 5 millions. 
Le  droit  de  relief  vient  d’en  être  liquidé  8c  configné  à 
la  caiffe  des  domaines  5 il  fe  monte  à 17,033  liv. 

Ces  deux  exemples  indiquent  quelle  efi:  la  fource  d’où 
provient  le  vice  de  l'évaluation.  Dans  la  quantité  de  con- 
trats qui  ont  fervi  à former  la  mouvance  cenfuelle  , dans 
le  nombre  des  déclarations  fur  lefquelles  eft  fondé  le  cal- 
cul de  la  mouvance  féodale.  11  efi:  aifé  de  concevoir  qu’il  en 
efl  qui  contiennent  des  pofiefllons  qui  ne  relèvent  pas  du 
comté  de  Sancerre}  le  prix  de  tous  ces  biens  confondus 
indifhnétement  foit  dans  les  contrats , foit  dans  les  dé- 
clarations des  ci-devant  vafiaux,  l’exagération  probable  de 
ces  derniers , ont  dû  porter  beaucoup  trop  haut  3a  femme 
que  le  commiflaire  a trouvée  par  le  réfukat  de  Ion  opé- 
ration. 

A ces  deux  caufes  on  peut  joindre  celle  que  le  rece- 
veur du  comté  de  Sancerre  donne  de  la  modicité  de  la 
recette  des  droits  cafuels  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

Ce  receveur  l’avoit  été  précédemment  de  M.  d’Ef- 
pagnac,  8c , radminrftration  des  domaines  avoit  été  forcée 
de  le  conferver  par  une  lettre  mmiftérielle.  C’efl  lui  qui 
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a donné  au  commiffaire  toutes  les  indications  fur  les 
droits  de  Sancerre.  Il  figure  au  procès-verbal,  comme 
régifTeur  pour  l’admimllration  des  domaines  de  cette  terre 
qu’il  avoit  auparavant  régie  pour  M.  d’Efpagnac,  comme 
procureur  fifcai , avec  les  officiers  de  jufiice  , comme  pro- 
cureur du  roi  avec  ceux  de  la  maîtrife.  Enfin  il  eft  l’homme 
qui  pouvoir , avec  plus  de  précifion  , fournir  des  renfei- 
gnemens  certains  fur  tous  les  genres  de  produit  de 
cette  terre. 

Cependant  ce  receveur,  dans  l’état  qu’il  a adreffé  au 
comité , ne  fixe  aucune  fournie  reçue  pour  les  droits  fei- 
gneu riaux  cafueb. 

Le  produit  des  droits  de  lods  & ventes,  dit-il,  a com- 
mencé à fe  réduire  à peu  de  chofe  auffitôt  après  l’échange, 
depuis  qu’on  a celle  de  faire  la  remife  du  tiers  ou  du 
quart  que  font  les  feigneurs  voifins , & qu’on  a de  plus 
exigé  des  droits  d’enfaifinement  ôc  de  quittance  jufqu’a- 
lors  inconnus. 

Les  droits  de  quint,  reqnint  & rachat,  ajoutées  rece- 
veur , ont  également , & peut-être  par  les  mêmes  raifons, 
peu  produit  depuis  l’échange.  Les  ouvertures  connues  fur 
des  fiefs  que  l’opinion  publique  dit  être  de  7 à 8 millions, 
ne  fe  font  pas  élevées  depuis  1785  à 6©,eOo  liv.,  &•  la  re- 
cette fur  ce  point  a même  prefque  été  nulle,  les  deux 
principales  ouvertures  reliant  à peu -près  impourfuivies  , 
quoiqu’elles  doivent  produire  environ  25,000  livres 
chacune. 

Tels  font  les  motifs  du  receveur  , pour  ne  donner 
aucun  état  précis  de  fa  recette  depuis  1785.  Le  comité 
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©bferve  d’abord  que  les  deux  objets  dont  il  parle,  ont 
été  pomfuivis  8c  liquidés  depuis  l’euvoi  de  fes  obfervations, 
ce  font  les  deux  terres  du  Fezeau  & de  Charantonai  dont 
on  vient  de  parler. 

Mais  parce  que  les  profits  -féodaux  ont  été  dé  peu  de 
valeur  depuis  cinq  ans  , ce  n’eft  pas  une  raifon  pour 
croire  qu’il  auroient  dû  s’élever  à 5 1,000  livres , félon 
M.  d’Efpagnac  , 8c  à 37,000  liv.  félon  le  procès-verbal 
de  reconnoiffance , 8ç  le  comité  a dû  fe  procure:  des  ren- 
feignemens  pofitifs  fur  le  produit  effectif  de  cette  branche 
de  revenus.  L’état  lui  en  a été  donné  par  l’adminiftration 
des  domaines , & c’eft  en  ajoutant  à la  recette  des  cinq 
années  dernières,  le  montant  de  ce  qui  a été  recouvré  des 
deux  ouvertures  dont  le  rece-veut  fait  mention  3 que  tous 
les  droits  cafuels  fe  font  portés  à 69,1 49  liv.  7 f.  n d. 
8c  Tannée  commune  à 13,829  liv.  17  f.  7 d. 

Cependant  Tobfervatton  du  receveur  de  Sancerre , fait 
naître  une  réflexion  bien  {impie  3 fi  pour  affurer  la  per- 
ception des  droits  féodanx , il  eft  néceffaire  de  faire  la 
xemife  d’un  quart  ou  d’un  tiers , il  eft  clair  que  le  pro  - 
duit réel  de  ces  droits  doit  être  diminué  d’autant.  Ainfi 
en  fuppofant  la  juftelTe  du  réfultat  adopté  par  le  Gom- 
miffaire  aux  évaluations , ce  revenu  qui  devroit  être  de 
3 6,9 31  liv.  4 f.  5.  d.  après  la  déduébion  du  quart,  fe- 
roit  réduit  a 27,698  liv.  8 f.  4 d.  3 mais  cette  même  fom- 
me  de  36,93 1 liv.  4 f.  5 d.  prife  pour  bafe  de  l’évaluation, 
donneroit  au  denier  40  un  capital  de  1,477,248  livres, 
& le  revenu  fe  trouvant  n’être  que  de  27,698  livres  8 fols 
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4 deniers , la  nation  payeroic  cette  portion  de  revenus  de 
Sancerre  au-deiïus  du  denier  50. 

Ce  calcul  devient  vraiment  effrayant,  fi  on  l’adapte,  à 
h recette  effective  de  1 5,829  liv.  17  fols  7 deniers.  Il  le 
trouve  que  ce  capital  énorme  rapporte  moins  d’un  pour 
cent , fur  quoi  il  y a encore  des  frais  de  régie  & d’autres 
charges  à déduire. 

En  préfentant  ce  calcul  à l’Affemblée , le  comité  ne  fe 
diffimule  pas  qu’il  peut  paroître  rigoureux  de  juger  du 
produit  de  l’année  commune,  fur  des  donnéees  prifes  dans 
uu  terme  auilî  court  que  celui  de  cinq  années:  mais  il  s y 
efi:  déterminé  par  la  confidération  qu’il  dépendoit  de 
M.  d’Êfpagnac  de  procurer  des  preuves  pofitives  de  ce 
qu  avoient  rapporté  les  profits  féodaux  pendant  les  huit 
années  qu’il  a été  propriétaire  du  comté  de  Sancerre.  Il  a 
rapproché  des  états  produits  par  l’adminiftration  des  do- 
maines , ceux  qui  ont  été  préfentés  au  commiilaire , par 
un  ancien  receveur  de  M.  d’Efpagnac  qui  atfoit  régi  la 
partie  des  lods  8c  ventes  pendant  45  mois.  Le  total  de  fa 
rente  fe  portoit  à 26,402  liv.  18  f.  3 d. , 8c  donnoit  une 
année  commune  de  7,040  liv.  1 5 f.  Enfin  il  a confidéré 
que.  dans  l’année  commune  qu’il  a adoptée,  l’adminif- 
tration  des  domaines  avoit  perçu  les  droits  de  mutation 
de  deux  des  principaux  fiefs  relevans  de  l’ancien  comté  de 
Sancerre,  que  dans  l’évaluation  faite  pat-devant  la  com- 
miflion,  ces  deux  terres  forment  plus  d’un  cinquième  de 
la  totalité  des  fiefs  ce  qui  élevoic  au  plus  haut  point  ce 
revenu  de  l’année  commune  prife  fur  cinq. 

Le  comité  ajoute  à cette  obfervation , qu’en  1777  le 
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comté  de  Sancerre  rapportoit  47,516  liv.,  que  fur  cette 
famme  il  y avoit  pour  30000  livres  d’objets  affermés, 
que  le  produit  des  bois,  fuivant  M.  d’Efpagnac,  ne  s’éle- 
voic  pas  à plus  de  7000  liv. , 8c  que  les  droits  féodaux  8c 
cenfueîs  ne  pouvoient  conféquemment  fe  porrer  au-delà 
de  10,500  liv. 

Ainfi  dans  la  difette  d’aucun  titre  qui  ait  juftifié  que 
la  recette  des  droits  cafuels  fefût  jamais  élevée  au-deflus 
de  farinée  commune  de  celles  qui  ont  été  régies  par  lad- 
numération  des  domaines , le  comité  n’a  pas  cru  devoir 
adopter  une  autre  bafe  d’eftimation  que  le  produit  ef- 
fectif, & il  a cru  devoir  le  comparer  au  calcul  hypothé- 
tique qui  , fuivant  le  procès-verbal  de  reconnoiffance  , 
éîevoit  le  capital  d’un  revenu  modique  à une  fomme 
exorbitante. 

Votre  comité  doit  aéhieilement  examiner  fi  le  produit 
des  forêts  que  préfente  M.  d’Efpagnac  , peut  fe  foutenir , 
<k  fur  tout  fi  la  manière  dont  l’évaluation  de  ces  fo  êts  a 
été  faite  par  la  corn  million  , peut  être  mife  en  balance 
avec  celle  dont  il  a étéufé  pour  i ’eflimation  des  forêts  do- 
maniales cédées  en  échange. 

Cet  article  paroît  peu  douteux  au  premier  coup  d’œil, 
il  eft  fondé  fur  des  baux  paffës  par  M.  d’Efpagnac,  qui 
portent  le  prix  des  coupes  réglées  par  raménagement  or- 
dinaire à 30,882  liv. 

1 e comité  ne  met  pas  au  nombre  des  preuves  qui 
doivent  faire  paraître  ce  produit  comme  exagéré,  les  allé- 
ga.ions  répétées  que  les  baux  étoient  émulées , 8c  que  les 
fermiers  avoient  des  contre-lettres  de  la  part  de  M.  d’Ef- 
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pagnac  : de  tels  faits  doivent  être  prouvés  avant  quon 
puiftè  les  compter  pour  quelque  chofe.  Il  ne  peut  cepen- 
dant fe  difpenfer  d’obferver  que  ces  baux  font  faits  fous 
fignature  privée  , & que  la  date  de,  l’un  d eux  eft  pofté- 
rieure  au  confentement  que  le  roi  avoir  donné  à lec- 
change.  D’ailleurs,  il  eft  poffible  que  les  fermiers  fe  foient 
livrés  a une  faufte  fpéculation  : ce  qui  rend  cette  préemp- 
tion très-vraifemblable , c’eft  qu’ils  étoient  arriérés  dans 
leurs  paiemens,  au  premier  janvier  1790,  d’une  fomme 
de  50,000  livo , & que,  preffés  par  des  pourfuites , s’ils  ont 
payé  depuis  ce  tems  quelques  a compte,  ils  ont  encore 
laifïe  en  arrière  le  prix  de  la  partie  de  forêt  coupée  juf- 
quau  premier  janvier  1791.  Cette  circonftance  qui  peut 
faire  croire  qu’ils  ont  mal  calculé , doit  au  moins  exciter 
de  la  défiance  fur  un  produit  qui  peut  être  porté  beaucoup 
au-delà  de  fa  valeur  réelle. 

Cette  défiance  eft  d’autant  mieux  fondée , que  l’eftima- 
tion  faité  de  cette  forêt  par  les  ordres  du  commiftaire , 
loin  de  lever  les  doutes  à cet  égard , ne  fait  que  les  ac- 
croître. 

Dans  le  cours  des  évaluations  qui  avoient  été  faites  des 
domaines  cédés  à M.  d’Efpagnac , on  avoir  eftimé  plus 
de  neuf  mille  arpens  de  forêts,  & l’eftimàtioii  en  avoir 
été  faite  par  le  fieur  Boucher,  marchand  de  bois  à Saint- 
Germain  : tel  êtoit  l’ufage  de  procéder  dans  les  échanges. 
Un  expert  conduit  à la  fuite  du  commiftaire  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume  les  plus  éloignées , étoit  cenfé 
réunir  toutes  les  connoiftances  locales  pour  eftimer  & com- 
parer les  forêts  en  Flandres , en  Lorraine , dans  le  Dau- 
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fhiné  , dans  le  Blaifois  & ie  Berry.  Cet  expert  nommé  par 
le  fubftitut  du  procureur-général , ôc  agréé  par  M.  d’Ef- 


pagnac  , n’avoit  trouvé  aucun  contradi&eur  , tant  qu’il 
avoir  été  queffîon  d’eftimer  les  forêts  domaniales  : mais 
lorfqu’il  eût  vifité  celles  du  comté  de  Sancerre  , on  lui  ad- 
joignit fur  fa  demande  un  fécond  expert  nommé  par 

M.  d’Efpagnac. 

Les  deux  experts  fe  trouvèrent  fort  éloignés  dans  leur 


appréciation  ; ils  ne  s’accordèrent  ni  fur  la  valeur  du 
Lois , ni  fur  'la  qualité  du  fol.  L’expert  de  M.  d Efpa- 
gnac  obferva  tout  ou  plus  quelques  fouches  mal  coupées , 
mais  un  fol  excellent  dans  les  forêts  que  l’expert  du  pro- 
cureur trouva  dégradées  par  une  fuite  de  mauvaifes  exploi- 
tations , Ôc  plantées  fur  un  terrain  aride  ; auili  le  réfultat 
d’une  manière  de  voir  aulli  différente,  fut  de  porter  de 
la  part  de  l’un  le  revenu  total  des  forêts  à 3 5 *78 1 1.  9 f.  6 d. 
tandis  que  l’autre  le  réauifoit  a 16,930  liv.  1 f.  3 dcn. 

Four  décider  entre  deux  appréciations  aulli  difparates, 
îe  commilTaire  nomma  un  troifième  exjpert  qui  trouva 
très-modérée  l’eftimation  faite  par  l’expert  de  M.  d’EL 
paguac;  cependant,  tout  en  déclarant  qu’il  auroit  porté 
plus  haut  reftimation  des  forêts  de  Sancerre , il  en  a ré- 
duit îe  revenu  à 32,539  liv.  4 f.  2 d. 

Jufques-là  on  voit  trois  avis  fur  la  valeur  de  ces 
foré  ts , il  va  s’en  ouvrir  un  quatrième. 


2 mai  1789  l’expert  du  procureur  générai  com- 
de  nouveau  par-devant' le  commiffaire.  Il  obferve 
précédens  rapports,  à raifon  de  l’ef- 
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timatiôn  des  bois  de  charnes  Sc  des  garennes , il  s eroic 
expliqué  de  manière  à ne  pas  rendre  bien  clairement, 
& aflez  pofirivement  ce  quii  penfoit  fur  le  prix  des 
coupes  annuelles  , & la  valeur  de  la  feuille  defdits  bois  ; 
qu’il  avoir  fait  divilion  de  la  feuille  de  chacun  d’eux  en 
deux  articles , ce  qui  pouvoir  induire  en  erreur  fur  le 
prix  réel  qu’il  avoir  entendu  donner  au  produit  annuel 
defdits  bois.  En  conféquence  il  déclare  qu’il  avoir  con- 
sidéré la  valeur  de  la  feuille  du  bois  de  charnes,  comme 
devant  être  fixée  à 8 liv.  17  fous,  & la  coupe  an- 
nuelle à 9,669  liv.  8 f.  6 d.  ; celle  du  bois  de  garenne, 
comme  devant  être  fixée  à 5 liv.  14  f.  9 d.  la  feuille; 
& la  coupe  annuelle  à 7,234  Iiv-  *4  £ 5 d.,  & d’après 
cette  explication  j . 1 expert  rejette  de  fes  déclarations  tout 
ce  qu  il  avoir  dit  • relativement  d la  différence  de  fes  efti- 
marions  d’avec  le  prix  des  baux. 

Cette  explication  de  l’expert  eft  apurement  moins  claire 
que  le  rapport  qu  il  veut  expliquer.  En  augmentant  la 
valeur  de  la  feuille,  il  laide  fubfifter  routes  les  obferva- 
tions  relatives  d la  manvaife  qualité  du  fol  & dubois; 
il  ne  fupprime  que  ce  qui  efl  relatif  à la  différence  du 
prix  du  bail , avec  fou  eftimadon  précédente  ; cela  pour* 
roit  faire  croire  qu’il  a combiné  le  prix  de  ce  bail  avec 
la  valeur  du  bois , & que  c’eft  en  raifon  compofée  de 
l’un  & de  l’antre,  qu’il  a porté  l’année  commune  d 
7,234  liv.  i4  f.  3 d.  & à 9 66o  liv.  S f.  6 d. 

t Le  réfultaî  de  c^s  différentes  eftimations,  loiiide  fixer 

l’opinion  fur  la  valeur  réelle  de  ces  forêts,  ne  fert  qiïà 
faire  voir  combien  il  efl  poifible  quelle  Joie  réglée  d’une 
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manière  arbitraire , par  la  voie  même  des  experts; 

Le  tiers  expert  préfente  une  valeur  de  3 2, 3 3 9 1.  4 f.  2 d. 
en  revenu,  c’eft-à-dire  au  delà  du  prix  des  baux  pafTés 
par  M.  d’Efpagnac. 

L’expert  du  procureur  général,  par  fa  fécondé  effima- 
tion,  porte  le  revenu  à 23,671  liv.  6 f.  3 d.  Par  la 
première  ce  revenu  n’étoit  que  de  16,5)30  liv.  4 f.  3 d.f; 
dans  tous  les  cas  , il  n’y^a  encore  aucune]  charge  dé- 
duite. 

Dans  l’incertitude  où  ces  différens  réfultats  laiffient  fur 
la  véritable  valeur  des  forêts,  il  n’eft  pas  poffible  de 
chercher  des  éclaircilfemens  dans  l’avis  des  offi- 
ciers des  maîtrifes  royales,  qui, -félon  la  jurifprudence 
de  la  chambre  des  comptes,  auroient  dû  être  entendus. 
On  a négligé  de  les  appeller  à la  reconnoiffance  des 
forêts  de  Sancerre.  Cependant  le  commilTaire  en  a \&  bien 
fenti  la  néceffité,  qu’il  a qualifié  de  procureur  du  roi 
de  la  maîtrife  , le  même  homme  qu’il  avoit  entendu 
comme  procureur  fifcal  de  M.  d’Efpagnac,  avec  les  of- 
ficiers de  juflice. 

Dans  ce  labyrinte  obfcur  on  peut  au  moins  faifir  un 
point  de  comparaifon,  en  rapprochant  le  mode  de  ces 
évaluations  de  celui  dont  on  s’eft  fervi  pour  eftimer  les 
forêts  domaniales. 

Si  on  examine  l’évaluation  des  taillis , 011  voit  que  la 
révolution  antérieure  à l’échange  a fervi  de  bafe  pour 
former  l’année  commune,  comme  dans  le  Hainaut:  de 
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de  I aménagement*  aicfi  , pour  fixer  le” produit  du  bois 
tle  frefne  dans  le  Hainaut,  aménagé  à 14  ansj,  comme 
celui  des  garennes,  dépendant  de  Sancerre,  on  s’eft  reporté 
jnfqu’en  1765,  & on  a pris  pour  bafe  le  produit  de 
l’aménagement  jufqu’en  1777. 

Pour  le  bois  de  garennes ^ au  contraire,  on  a négligé 
de  calculer  ce  que  les  coupes  de  ce  bois  avoient  produit 
depuis  1771  jufqu’en  1784,  efpace  qui  renfermoit  une 
révolution  entière  de  la  forêt  ; & quoique  les  procès-ver- 
baux de  toutes  ces  coupes  aient  été  représentés  au  com- 
mjfiaire,  on  ne  trouve  pas  même  dans  le  procès-verbal, 

1 indication  de  la  fomme  à laquelle  ces  coupes  s’étalent 
portées. 

De  meme  pour  le  bois  de  charnes , dont  l’aménage- 
ment eft  réglé  à 18  ans,  on  a repréfenté  les  procès-ver- 
baux d’adjudication  pour  15  années,  c’eft-à-dire  de  17 GG 
à 1781  , mais  rien  péndant  les  dernières,  qui  font 'de 
la  jouiftance  de  M.  d’Efpagnac.  Le  procès-verbal  ne  fait 
encore  mention  d’aucuns  des  produits  conftarés  par  ces 
adjudications,  enforte  que  par  le  défaut  de  cette  énon- 
ciation , on  manque  de  données,  pour  comparer  le 
produit  a&ael  au  produit  des  années  qui  ont  immédiat, - 
ment  précédé  f échangé,  & qu’il  eft  impoffible  de  juger 
quel  degré  d’accroiffement  le  nouveau  bail  a donné  au 
prix  des  forêts. 

Mais  quelle  que  foit  la  cau^ë  de  cette  omifiion  3c 
de  cette  différence,  il  nen  eft  pas  moins  vrai  qu’il 
n exifte  aucune  proportion  entre  les  bafes  qui  ont  fervi  a 
eftimer  les  taillis  en  Hainaut,  ôc  celles  qui  doivent  former 
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1 évaluation  des  forêts  de  Sancerte  , & quand  même 
on  admettrait  le  rapport,  le  plus  foible  des  experts 
qui  ont  eftimé  ces  dernières;  cette  inégalité  feule  Mi- 
roir pour  détruire  l’égalité  de  1 échangé. 

Cette  difproportion  dans  l’cftimation  du  taillis , fe  fait 
remarquer  également  dans  celle  des  Balivaux.  On  h Lite 
à donner  ce  nom  à ceux  du  bois  des  garennes , & ce- 
pendant de  ces  balivaux  qui  font  çftimés  de  treize  a 
quatorze  fols , le  bail  aftuêl  en  abandonne  les  plus  beaux 
à raifon  de  dix  fols  ; qu’on  veuille  bien  rapprocher  cette 
eftimation  de  celle  des  forêts  du  Hainaut  où  des  ba- 
livaux de  z,  ; & 400  ans,  excédans  de  cinq  fois  le 
nombre  de  ceux  coupés  pendant  la  dernière  révolution, 
ne  font  cependant  portés  qu  a un  cinquième  au-delfus 
de  la  valeur  de  ces  derniers,  & on  jugera  s’il  peut  y 
avoir  quelque  rapport  entre  cès  deux  manières  d’opérer. 

Si  on  compare  l’eftimation  des  bois  de  Sancerre  à 
celle  de  la  forêt  de  Ruffy,  on  retrouve  la  même  iné- 
galité. A Sancejre  on  eftime  comme  balivaux  des 
arbres  parmi  lefquels  ceux  qui  font  au-delfus  de  trots 
âges,  font  lailles  par  le  bail  au  prix  de  trente  fols  le 

pied. 

Dans  la  forêt  de  Ruffy  on  eftime  comme  taillis  une 
portion  de  forêts  aménagées  à iz6  ans,  & cette  elh- 
mation  eft  portée  à cinq  livres  la  feuille,  c’eft-à-due 
aiv-delfous  du  plus  mauvais  taillis  de  Sancerre. - 

Cependant  la  pofition  de  la  forêt  de  Ruffy  bien 
auffi  avantageufe  que  celle  des  forêts  de  Sancerre;  l’une 

& l’autre  font  fur  les  bords  de  la  Loire, avec  cette  di  - 
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férence  que  celle  de  Ruiïy , étant  plus  près  de  1 em- 
bouchure de  ce  fleuve,  & dans  ua  vignoble  abondant, 
le  débit  de  Tes  bois , propres  à être  fabriqués  en  merrams 
en  efl:  bien  plus  allure.  Si  l’on  confldère  la  qualité  du 
terrein , on  fe  convaincra  facilement  que  le  fol  fur  le- 
quel le  bois  dégénère  au  bout  de  14  ans,  ne  peut 
fontenir  la  comparaifon  avec  celui  fur  lequel  une  forêt 
peut  être  aménage e a 1 16  ans , 6c  qui,  dans  plufleurs  parties 
neft  peuplée  que  d’arbres  au-deflus  de  cet  âge. 

Dans  le  cours  des  évaluations  des  forêts  domaniales, 
on  s’efl:  quelquefois  écarté  du  produit  de  la  révolution 
précédente,  pour  en  faire  apprécier  la  valeur  par  un 
experc  : c efl:  ce  qui  efl  arrivé  pour  la  forêt  de  Somme- 
dieu  ; mais  cette  eftimation  n augmente  guère  que  d’un 
dixième  le  prix  dç  Tannée  commune,  prife  fur  18  coupes 
qui  remontoient  à 2 5 ans  ( 1 ). 

C efl:  également  l’expert  qui  a fixé  le  prix  des  forêts 
de  Blettange  6c  de  Hayange.  La  totalité  de  ces  deux 
bois  avoir  été  coupée  dans  dix  années  de  1763  à 1772. 
Un  amenagement,  en  fixoït  1 exploitation  à vingt  ans  3 
on  pouvoit  donc  calculer  comme  le  revenu  de  l’année 
commune  le  vingtième  du  produit  de  la  dernière  révo- 


<i)  Les  coupes  de  la  forêt  de  Sommedieu  , faites  de- 
puis 1760  jufqu’en  1768,  6c  depuis  1776  jufqu'en  1787, 
ont  produit , année  commune,  . . ••  1 1,557  1.  ij  f.  4 d. 
L'opération  de  l’expert  porte  le  reve- 

nu^  * . , . . 12,891  1.  16  f.  10  d, 

Rapp.  fur  l’échange  de  Sancerre.  F 
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lution;  il  fe  montoit  à 5,565  liv.  4 f.  i d. , & cette 
façon  d’évaluer , qui  eût  fait  perdre  au  domaine  la  va- 
leur que  le  bois  avoit  acquife  depuis  la  derniete  coupe, 
faite  en  1771,  nétoit  pas  avanrageufe.  Cependant  l’expert 
a trouvé  une  manière  de  calculer  la  valeur  de  la  feuille  , 
qui  a réduit  le  revenu  ordinaire  à 5,118  liv.  n f.  ■ 
Ce  rapport  du  prix  de  l’eftimation  avec  celui  de 
l’année  commune,  prife  dans  la  révolution  précédente, 
n’a  pu  qu’accroître  la  défiance  du  comité  contre  l'aug- 
mentation prodigieufe  que  le  tiers-expert  donne  au 
produit  des  forêts  de  Sancerregen  le  portant  à 51,559  *• 
4 f.  2 d.5  tandis  que  dans  les  feules  années  dont  M.  d’Ef- 
pagnac  ait  fait  connoître  le  revenu  , en  1776  &■'  1777  > 
il  ne  s’étoit  élevé  qu’à  6,988  1.  10  f. 

Ainfi , malgré  le  fentiment  des  deux  experts  qui  avoient 

évalué  ces.  forêts  à 51  & 55  m^'ie  ^vres>  comlt(^ 
a penfé  que  l’eftimation  qui  s’étoit  le  moins  écartée  de 
ja  valeur  effeûive,  étoit  celle  qui  en  fixoit  le  revenu 
à 16,958  liv.,  fomffle  qui  excède  de  près  de  trois  cin- 
quièmes le  produit  precedent. 

Votre  comité  n’a  donc  dû  calculer  que  les  valeurs 
réelles  échangées  rcfpeûivemcnt , pour  juger  avec  préci- 
fion  du  parti  que  l’intérêt  national  doit  di&er  en  pro- 
nonçant fur  cet  échange.  Ces  valeurs  dégagées  de 
toute  exagération  , ne  lui  ont  préfenté  dans  l’acquifi- 
tioride  Sancene  qu’un  produit  brut  de  71,917  livres, 
au-delà  duquel  il  ne  lui  a pas  paru  que  les  revenus 
de  cette  terre  puffent  être  portés,  & encore  ce  pro- 
duit probable,  adopté  par  votre  comité,  furpaiT.-t-d  la 
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îecêtte  effédive  faite  par  l’adminiftratibh  dès  domaines, 
qui*  pendant  une  régie  de  cinq  années,  n’a  perçu  réel- 
lement pour  l’année  commune  qu’une  fomme  de  54,057  1, 
fur  laquelle  elle  a dû  acquitter  toutes  les  charges. 

Ce  produit  effedif  répond  feul  à tous  les  «ifonhê- 
mens  fondés  fur  le  procès-verbal  dévaluation.  C’eft  en 
vain  que  cette  pièce  authentique  porte  le  revenu  de 
Sancerre  à I i4,cbo  liv.  5 qu’importe  l’opinion  difcordante 
des  experts,  le  fyftême  hypothétique  adopté  par  le  corn- 
miliaire:  tout  cela  difparoît  devant  une  recette  réelle; 
& lorfqu  an  lieu  de  1.14,000  liv.  , il  n’a  pas  été  perçu 
54,000  liv.  net,  1!  n’eft  aucun  pi ocès- verbal  qui  puilfe 
remplacer  ce  déficit. 

Certes  , il  11  eft  perfonne  qui  voulût  fiire  tine  acquifi- 
lion  de  cette  efpèce  , au  prix  de  5,-58,281  livres;  Sé 
le  comité  , qui  penfe  que  l’Affemblée  ne  doit  difpofer 
du  patrimoine  de  la  nation,  que  comme  ferait  un  bon 
père  de  famille,  n’a  pas  hélité  à due  que  fous  aucun 
rapport  l’échange  de  Sancerre  ne  pouvoir  être  confirmé , 

& que  la  jultice  fe  réunifiait  à l’intérêt  national  pour  le 
faire  révoquer, 

En  mettant  fous  les  yeux  de  i’Affembiée  la  balance 
inégalé  de  cet  échange,  la  léfion  énorme  qu’il  renferme, 
réfukat  de  1 ambition  du  minière  intérefie  dans  cette  af- 
faire,  le  comité  aurait  entièrement  rempli  la  tâche  qui 
lui  émit  impofée  par  vos  décrets.  Vous  ne  pourriez  en 
èffet.  Meilleurs , prononcer  que  fur  la  totalité  de  cet 
échange  , l’adopter  tel  qu’il  eft , ou  le  révoquer,  & voue 
comité  ne  fe  feroit  même  pas  permis  d’examiner  lî,  en 

Fi, 
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le  laiffant  fubfifter  partiellement , on  pouvoir  réunir  au 
domaine  national  quelque  partie  des  objets  cédés , & ré- 
tablir ainfi  l’égalité. 

Ce  qui  ne  pouvoit  fe  faire  d’après  le  texte  de  la  loi  » 

M.  d’Efpagnac  l’a  propofe. 

Une  pétition  récente , portée  à l’Aflemblée  nationale , 
préfente  cette  affaire  fous  une  face  nouvelle. 

M.  d’Efpagnac  ne  confidère  pas  feulement  l’échange 
tel  qu’il  eft  aujourd’hui  3 il  le  fuit  dans  toutes  les  varia- 
tions qu’il  a éprouvées  depuis  la  première  propofition  qui 
en  a été  faite,  jufqu’aux  dernières  lettres-patentes^ 

Dans  le  principe,  le  Roi  avoir  feulement  confend  à ac- 
quérir le  comté  de  Sancerre  ; il  avoit  feulement  été  im- 
puté fur  le  prix  de  cette  terre,  une  fommede  500,0001. 
due  par  M.  d’Efpagnac,  3c  le  furplus  devoir  être  payé 
en  argent  ou  en  domaine , au  choix  du  Roi.  - 

Enfuite,  des  bons  poftérieurs  avoient  fixé  la  nature  de 
ce  contrat,  devenu  un  échange  par  la  ceffion  de  plu- 
fieurs  domaines  : c’eft  ainfi  qu’il  eft  qualifié  par  le 

contrat.  , 

3°.  Enfin , deux  lettres-patentes  ont  ajoute  des  do- 
maines confidérables  à ceux  cédés  originairement. 

M.  d’Efpagnac  obferve  que  le  contrat  d’échange  eft 
par  lui-même  dans  l’opinion  de  quelques  perfonnes , 
avantageux  à la  nation , mais  que  les  deux  lettres-pa- 
tentes préfentoient  l’idée  d’une  furprife  faite  à la  vo- 
lonté du  Roi,  en  lui  faifant  céder  une  plus  grande 
quantité  de  bois  qu’il  n’avoit  paru  d’abord  vouloir  en 
abandonner,  & attendu  encore  que  M.  de  Calonne 
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pouvoir  de  cette  manière  abufer  des  droits  dé  fa  place , 
pour  fe  faire  donner  perpétuellement  ce  qui  lui  conve- 
noit,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  remplacement. 

Ici  M.  d Efpagnae  fépare  fa  caufe  de  tout  ce  qui  peut 
appartenir  a 1 adminiftration  de  M.  de  Calonne*  il  ne 
défend  point  ces  le:tres-patentes , ouvrage  du  miniftre, 
pour  la  convenance  duquel  la  forêt  de  Sommedieu  a 
été  ajoutée  à l’échange. 

Il  ne  s oppofe  point  a ce  que  l’Adembiée  nationale, 
toujours  attachée  a la  pofieilîon  des  forêts , révoque  ces 
lettres-patentes  de  remplacement mais  il  la  fupplie  feu- 
lement d empecher  toutes  les  répétitions  en  garantie  de 
la  part  de  madame  de. Calonne,  à qui  le  marquifat d’Hat- 
tonchatel  a ete  vendu,  ainlï  que  de  celles  des  autres 
co-échangiftes. 

Cette  condition  même  que  M.  d’Efpagnac  avoir 
d’abord  mife  à fon  confentement  , il  l’a  révoquée  de- 
puis, & il  a offert  de  garantir  la  nation  de  toutes  les  de- 
mandes en  indemnité  que  les  co-échangiftes  pourroienc 
former. 

Indépendamment  du  retranchement  des  aeceftoires 
dont  les  lettres-patentes  avoient  groffi  l’échange , M.  d’Ef- 
pagnac offre  de  rétrocéder  la  forêt  de  Rufïy;  ce  qui  , avec 
celle  de  Sommedieu  feroit  rentrer  dans  le  domaine  natio- 
nal plus  de  6500  arpens  de  forêts  qui  feroient  diftraites  de 
1 échange,  & qui  ne  laifleroit  plus  dans  les  domaines  cédés 
que  2308  arpens  échangés  contre  5115  , que  la  nation 
acquerroit  dans  le  ci-devant  comté  de  Sancerre. 
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Le  refte  de  l’échange  ne  confiftant  plus  qu’en  terres, 
feigneuries  Sc  droits  féodaux,  deviendrait  plus  égal  parla 
nature  des  objets  refpeéVivement  cédés. 

S’il  y avoir  dans  cette  hypothèfE  quelque  léfion 
à craindre  d’après  ces  retranchemens , ce  ne  feroit  pas 
en  confirmant  réchange  5 ce  feroit,  au  contraire,  en  le 
révoquant,  que  la  nation* en  fouffriroit  une  confidérable. 

On  voit  en  effet,  ajoute  M.  d’Efpagnac,  d’un  côté 
M.  de  Galonné  follicîtant  l’annullation  de  F échange , 
pour  regagner  700,000  1.  qu’il  perd  fur  les  domaines  d’Hat- 
tonchârel  par  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  qui  en 
fefoient  le  principal  revenu  , 8c  de  l’autre  fes  ennemis 
provoquant  cette  annulation,  dans  Fefpoiu  de  lui  nuire,, 

Dans  cette  pofition  M.  d’Efpagnac  'expofe  à l’Af- 
femblée , qu’il  s’agit  d’une  fournie  confidérable  que  le 
tréfor  public  pourroit  perdre  par  un  jugement  précipité, 
qui  feroit  recouvrer  700,000  î,  à un  miniftre  qu’on  ac- 
cu fe  8c  qu’on,  veut  punir. 

Oeil  donc  , félon  M,  d’Efpagnac  , fur  l’intérêt  na- 
tional qu’il  fe  fonde,  lorfque,  fans  s’oppofer  à h révo- 
' cation  des  lettres-patentes  poftérieures  à l’échange , il 
propofe  qu’en  acceptant  la  rétroceflion  qu’il  offre  de  la 
forêt  de  Rufiy  , le  furplus  de  l’échange  foit  confirmé , 
en  faifant  recommencer  les  évaluations. 

Enfin , dans  le  cas  où  l’AfTemblée  nationale  ne  con- 
firmerait l’échange  ni  dans/  fi  totalité,  ni  en  partie A 
M.  d’Efpagnac  fe  reftreint  à demander  que  i’Afiemblée- 
&âtionale  effeélue  l’acquifuion  de  la  terre  de  SaA* 
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cerrê,  confentie  par  le  Roi,  fuivant  fon  bon  du 
ai  mars  1784. 

Il  obferve  à ce  fujet  que  le  Roi  a toujours  eu  la  fa- 
culté d’acquérir , & qu’il  a réellement  acquis  par  ce  bon; 
que  ce  même  bon  reconnaît  qu’en  1777  le  comté  de 
Sancerre  a été  acheté  par  M.  d’Efpagnae  , pour  rem- 
plir les  vues  de  convenance  du  gouvernement. 

Lié  avec  l’état  depuis  la  date  de  ce  bon  , il  a été 
impofiîble  à M.  d’Efpagnac  de  vendre  cetle  terre  ; 
il  fupplie  l’Afiemblée  de  s’occuper  de  l’examen,  de  ce 
premier  bon  , 8c  de  déterminer  fi  n’ayant  demandé  dans 
le  principe  que  la  quittance  des  500,000  1.  que  i état 
lui  avoit  prêtées  pour  venir  au  fecours  de  M.  ..His,  8c 
que  le  furplus  de  la  valeur  du  comté  de  Sancerre  fût 
paye  à dire  d’experts  ; fi  le  Roi  étant  entré  en  paiement 
au  moyen  de  la  quittance  de  cette  fomme  , 8c 
M.  d’Efpagnac  s’étant  trouvé  depuis  dansb/iœpoflï- 
biiité  de  vendre  fa  terre»  l’Affemblée  nationale  peut  a n- 
nuller  cet  engagement. 


Si  en  rompant  l’engagement  du  Roi,  elle  ne  doit  pas 
accorder  à M.*  d’Efpagnac  les  indemnités  relatives  aux 
pertes  8c  dégradations  du  comté  de  Sancerre»  qui  n’en 
eût  pas  éprouvé  entre  fes  mains , puifque  forcé  de  re- 
courir en  1784  a la  juftice  du  Roi, 'il  eût  depuis  long- 
terns  vendu  cette  terre. 

Il  obferve  enfin  que  fi  l’Aflefmblée-  nationale  trouve 
du  vice  dans  1 échange  fon  annullation  11e  doit  pas 
blefTer  les  interets  de  M.  d’Efpagnac,  puifque  fi  l’on 
eût  acheté  fa  terre  fuivant  le  premier  bon  du  Roi,  il 
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n’y  auroit  pas  en  d'échange , 8c  en  conféquence  n fup- 
plie  l’Affemblée  de  faire  exécuter  ce  premier  bon» 

Ainfî  j la  pétition  nouvelle  dé  M.  d’Efpagnac  tend 
a demander  la  confirmation  du  contrat  d’échange  feul , 
en  révoquant  les  lettres  patentes  poftérieures,  8c  dans 
ce  cas  M.  d’Efpagnac  offre  en  outre  la  rétroceffion  de 
la  forêt  de  Rufiy  * des  domaines  de  la  Neuvevilie  8c 
Malzéville  , & des  forêts  de  Cattenum , compris  dans 
le  contrat. 

Et  enfin  fi  rAfièmblée  n’adopte  pas  cette  propofition , 
M.  d’Efpagnac  demande  qu  elle  confirme  l’engagement 
contraâé  par  le  Roi,  par  le  bon  du  21  mars  1784» 
de  prendre  le  comté  de  Sancerre  8c  d’en  payer  le 
prix. 

Dans  ce  dernier  cas  cette  acquifition  fe  bornerait 
aux  forêts  8c  aux  droits  feigneuriaux , M.  d’Efpagnac  pro- 
pofant  de  mettre  à l’enchère  tous  les  biens  ruraux  fur 
la  foumifiion  qu’il  fait  de  les  porter  d’abord  à la  tfomme 
fixée  par  la  commifiion  de  la  chambre  des  comptes. 

Tel  eft  le  projet  d’arrangement  que  M.  d’Efpagnac 
foumet  à la  décifion  de  l’Afiemblée*  Tl  le  préfente 
comme  un  moyen  de  faire  recouvrer  à la  nation  fix 
mille  huit  cent  quarante  arpens  de  forêts , de  lui  affurer 
le  rembourfement  d’un  million  payé  à-compte  du  prix 
de  Sancerre,  8c  de  compenfer  la  perte  occafionnée  par 
la  fuppreflion  des  droits  féodaux  de  cette  terre  , avec 
Celle  que  fupporte  le  domaine  d’Hattonchâtel. 

Il  préfente  ce  projet  fous  un  jour  bien  plus  fpécieux 
encore , en  l’indiquant  comme  un  moyen  de  faire  re- 
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jaillir  la  perte  que  l’anéantifTement  du  régime  féodal 
occafionne  dans  la  terre  d’Hattonchâtel  , fur  le  mî- 
niftre  auteur  de  l’échange,  qui  abufoit  de  îa  confiance 
du  Roi , pour  accaparer  Jes  domaines  qui  pouvoient  lui 
former  une  pofleflion  importante. 

Pour  juger  à.  quel  point  FAfîemblée  peut  fe  prêter 
a cette  propofition  , le  comité  a eu  befoin  de  fe  rappeler 
qu  il  s agifloit  d’apprécier  la  chofe  8c  non  de  juger  la 
perfonne  j il  a fait  abftraétion  du  nom  & de  l’intérêt 
de  M.  de  Calonne  j il  n’a  pas  voulu  fe  reflouvenir 
que  dans  ce  moment  ce  controleur  général  mêlant 
fes  fpecuJations  particulières  a une  affaire  qu’il  traitoit 
comme  miniftre,  avoit  aliéné  fans  pudeur,  8c  contre 
1’iivention  formelle  du  Roi  , des  forêts  confidérables 
pour  en  grofîîr  la  portion  de  domaine  dont  il  s’étoit 
accommodé  ; il  a fur-tout  écarté  l’idée  des  derniers  li- 
belles decet  ancien  miniftre , qui  après  avoir  plus  qu’aucun 
autre  contribué  à la  ruine  de  fa  patrie,  invoque  au- 
jourd  hui  une  ligue  de  je  ne  fais  quelles  puiflances  con- 
jurées contre  les  droits  des  nations , 8c  cherche  à porter 
la  flamme  8c  la  défolation  dans  cette  même  patrie,  pour 
ramener  le  régime  à l’ombre  duquel  il  exerçoit  fes  dé- 
prédations. 

Une  décifion  diétée  par  le  reflenrimdflt  feroit  indigne 
de  cette  A d'emblée  ; 8c  votre  comité,  en  écartant  tout 
ce  qui  refpiroit  la  perfonnalîté , ne  s’eft  occupé  que  de 
la  propofition  de  M.  d’Efpagnac  en  elle-même. 

lia  d abord  confldéré  qu’en  confirmant  en  partie  lechange 
©a  le  révoquant  pour  l’autre,  l’Aflèmblée  n’uferoit  pas 
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d’un  droit  aèquîs  en  vertu  de  la  loi , 8c  quelle  ne  tien- 
droit  celui  de  reftreindre  lechange,  que  du  confentement 
de  M.  d’Efpagnac, 

Mais  ce  consentement , fuffifant  pour  les  parties  de 
domaines  qui  font  encore  'entre  les  mains  du  principal 
échangiste , lefl-il  également  à l’égard  de  celles  qui  ont 
palTé  a ois  tiers  acquéreurs?  Ceux-ci  n’étant  liés  que 
par  des  prometfes  d’acheter,  quel  feroit  l'effet  & la  va- 
leur de  ces  promeffes , fi  les  domaines  qui  ont  dû  être 
vendus,  n’étoient  plus  confervés  dans  leur  totalité?  Votre 
comité  n’a  pu  fe  diflîmuîer  qu’en  adoptant  le  parti  pro- 
posé par  M.  d’Efpagnac,  on  élevoit  toutes  ces  queftions  > 
ôc  que  leur  folution  préfentoit  des  difficultés,  8c  peut- 
être  une  conteftation  dont  la  difcuflion  ne  convenoit  pas 
à la  nation. 

Votre  comité  d’ailleurs  a dû  prendre  en  grande  con- 
fidération  les  difpofitions  de  votre  décret  du  r 5 mars , 
qui  réferve  aux  pofTeffeurs  des  droits  féodaux  fspprimés, 
8c  qui  les  auroient  reçus  du  domaine  à titre  oné- 
reux , la  faculté  de,  rentrer  dans  les  objets  8c  biens  par 
eux  cédés. 

Sans  examiner  jufqu’à  quel  point  ce  décret  peut  être 
applicable  aux  échanges,  8c  fur- tout  aux  échanges  non 
confommés;  fans  prévenir  une  interprétation  indifpenfable 
8c  dont  le  comité  concerte  le  projet  avec  le  comité 
féodal,  il  efl  certain  que  la  demande  que  madame  de 
Galonné  pourroit  former  relativement  aux  droits  fup- 
primés  du  domaine  d’Hattonchâtel , ne" feroit  pas  fans 
difficulté. 


Ce  qui  for m croît  une  maffe 

de  domaines  de  h valeur  de..  2,201,943  ].  2 4 d. 

a diftraire  de  1 échangé,  6c  réduirait  par  conféquent  les 
| valeurs  reliantes  a 3,536,53g  livres. 

Ce  réfultat  même  préfenteroit  encore  une  inégalité 
I frappante  dans  les  objets  à échanger  contre  une  terre 
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Il  eft  vrai  que  fut  cet  objet  M.  d’Efpagnac  offre  la 
garantie  la  plus  formelle  ; mais  fi  les  prétentions  de 
madame  de  Calonne  étoient  fondées,  elle  forcerait  en 
jutlice  M.  d’Efpagnac  à fe  joindre  à elle,  & dans  tous 
les  cas  le  comité  a vu  qu’en  adoptant  la  propofition  de 
M.  d’Efpagnac  , la  nation  courait  la  chance  d’un  procès, 
rifquoit  l’événement  d’une  demande  en  garantie,  6c  enfin 
il  n a pas  cru  pouvoir  propofer  cette  mefure  à l’Aflemblée 
nationale. 

D un  autre  côté  il  a calculé  l’effet  que  produirait 
dans  la  balance  de  l’échange,  la  réunion  de  ces  do- 
maines. 

Il  a trouvé  pour  la  forêt  de 

Ruffy,  une  valeur  de. 1,221,040  1.  55  f.  » d 

Pour  celle  de  Sommedieu.  593 ,999  19  10 

Pour  les  domaines  du  Dau- 
phine  .....  l92,OOQ  35  33 

Et  pour  le  domaine  de 

Rhuhng 194,903  2 6 
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d’environ  deux  millions  de  valeur  apparente.  II.  faudrait 
donc,  pour  former  une  balance  égale,  diffiaire encoi  & 
les  forêts  du  Hainaut , & celles  de  Thionville.  Mais  ie 
défaut  de  confentanent  de  la  part  des  oo-écha^giftes  de 
•M.  d’Efpagnac,  feroit  renaître  les  mêmes  difficultés  qu’à 
.l’égard  de  la  terre  d’Hattonchâtel.  Ainfï,  malgré  les  dif- 
pofitions  du  comité  à fe  prêter  à,  tons  les  arrangemens 
qu’un  citoyen  ^ un  père  de  famille  préfentoit  comme  un 
moyen  de  fauver  fa  fortune , il  s’eft  vu  forcé  de  rejetter 
cette  manière  de  morceler  l’échange  , & il  n’a  pas  cru 
que  rAlTemblée  pût  l’adopter. 

Le  dernier  objet  de  la  pétition  de  M.  d’Efpagnac  eft 
de  demander  que  la  nation  fe  charge  de  la  terre  de 
Sancerre  fur  le  pied  qu’elle  fera  eflimée  avoir  valu  à la 
date  de  fon  contrat  d’échange.  Dans  ce  cas,  il  offre  de 
rendre  les  objets  qu’il  a reçus,  & de  compter  de  clerc- 
a- maître  de  toutes  les  joui  fiances. 

M.  d’Efpagnac  fonde  cette  demande  fur  les  mêmes 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi  à acquérir  Sancerre 
en  1784,  & il  réclame  l’exécution  du  premier  bon  re- 
latif à cet  échange. 

Il  ajoute  enfuite  que  forcé  par  l’état  de  fes  affaires 
à offrir  fa  terre  au  Roi  , il  s’en  feroit  défait , fi  de- 
puis 1784  il  n’eût  été  lié  envers  le  gouvernement,  ôc 
qu  il  n’auroit  pas  fupporté  la  dégradation  confidérable 
que  la  fupprefïîon  des  droits  féodaux  apporte  à la  valeur 
de  cette  terre. 

De  toutes  les  manières  de  traiter  cette  affaire , le  co- 
mité obferve  que  celle  de  fe  charger  de  Sancerre,  en 
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révoquant  réchange , feroit  la  plus  cTfavantageufe  â la 
! ■ nation,  qui  rentrant  par  ce  moyen  dans  les  domaines 
de  Thionville  & d’Hattonchâtel,  8c  acquérant  Sancerre , 
fupporreroit  en  même  tems  toutes  les  fuppreflions 
des  deux  parties  de  l’échange,  8c  qu’enftn  on  acheteroit 
au  denier  30  ou  40  des  droits  quir,  aux  termes  des 
décrets,  pourroient  lui  être  rembourfés  au  denier  15. 

Il  ne  feroit  pas  queftion  de  calculer  le  plus  ou  le 
moins  de  perte  , s’il  exiftoit  des  motifs  fuffifans  de  juf- 
tice  pour  faire  conftdérer  la  nation  comme  obligée  de 
reprendre  de  M.  d’Efpagnac  une  rerre  dont  il  n’au- 
roit  fait  lacquifition  que  pour  répondre  aux  vues  du  gou- 
vernement. 

Cette  queftion  ramène  la  difcullion  dans  laquelle  le 
comité  eft  déjà  entré  en  examinant  \esj  motifs  qui 
avoient  déterminé  l’échange. 

Vous  vous  rappelez,  Meilleurs,  qu’aucune  raifon  de 
convenance  ni  d’tquité  n’avoit  pu  être  alléguée  avec  vé- 
rité pour  décider  le  Roi  à conclure  cet  échange.  L’achat 
de  Sancerre  par  M.  d'Efpagnac , n’offre  de  fa  part  qu’une 
fpéculation  pour  éviter  le  payement  des  droits  de  mu- 
tation, & pour  s’en  affurer  la  propriété  incommutable , 
malgré  la  fubftitution  dont  les  biens  de  la  maifon  de 
Béthune  étoient  grévés. 

Il  s’enfuit  de  cet  expofé,  avoué  de  M.  d’Efpagnac, 
que  ce  n’eft  pas  pour  répondre  aux  vues  du  gouverne- 
ment, que  M.  d’Efpagnac  a fait  l’acquilïtion  de  San- 
cerre ; que  c’eft  au  contraire  d’après  fes  propres  vues  que 
M.  d'Efpagnac  avoit  propofé  le  double  projet  d’échange 
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fübftitué  à la  ceffion  pure  ôc  fimple  de  k forêt  dg 
Ruffy  , ceffion  qui  libéroit  l’état  de  fes  engagemens  en- 
vers M.  de  Béthune. 

Le  gouvernement  ne  devoir  donc,  d après  les  prin- 
cipes de  la  plus  féveré  équité , aucune  indemnité  à 
Mi  d’Efpagnae. 

Mais , dit  encore  ce  dernier , le  Roi  a toujours  été 
maître  d acquérir  , ôc  1 acquifition  de  Sancerre  eft  la  feule 
chofe  quil  ait  agreee  par  le  bon  du  mois  de  mars  1784. 
Aitffi , feparant  de  ce  bon  tout  ce  qui  l’a  fuivi  , ren- 
gagement contracte  par  le  Roi  demeurera  dans  toute  fa 
force. 

Cette  première  décifion  11e  porte  en  effet  que  fur 
1 acquifition  de  Sancerre,  dont  le  prix  devoit  être,  payé 
foit  en  argent,  foit  en  domaines,  au  choix  du  Roi; 
c eft-a-dire  que  la  nature  du  contrat  demreuroit  indé- 
cife,  mais  elle  a été  fixés  par  les  bons  poftcrieurs*  C’eft 
en  domaines  que  la  valeur  de  Sancerre  a dû  être  payée 
pour  la , plus  grande  pâme  ; c’eft  donc  un  échange  qui 
a été  conclu , & dès-lors  c’eft  fur  un  échange  feul  que 
l’Aftèmblée  nationale  doit  ftatuer. 

Si  dans  le  fait  cet  échange  eft  onéreux  à la  nation  ; 
fi  les  motifs  qui  ont  décidé  le  confentement  du  Roi  , 
ont  été  fuppofés  ; fi  dans  le  choix  des  domaines  on  a cédé 
ceux  que  le  Roi  avoit  expreftement  déclaré  vouloir  con- 
ferver  ; fi  enfin  l’inégalité  de 'l’échange  & la  léfion  qui 
en  réfulteroit  exigent  qu’il  foit  révoqué  , M.  d’Efpagnac, 
qui,  depuis  plus  de  quatre  ans,  lutte  contre  les  récla- 
mations de  toute  efpèce , qui  fe  font  élevées  contre  fan 
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échange  , qui  a tout  tenté  pour  le  foutenir,  malgré  Top?* 
nion  publique , ne  peut  imputer  quà  lui  feul  fi  dans 
lorigme  il  ne  s’eft  pas  rendu  juftice,  8c  s’il  n’a  pas  re- 
noncé à cet  échange  dans  un  tems  où  il  auroic  pu  fie 
défaire  de  fa  terre  de  Sancerre  , avant  quelle  eût  ef- 
fuyé  les  pertes  dont  il  voudroit  aujourd’hui  faire  un 
objet  d’indemnité. 

Cette  opinion  que  le  public  a manifeftée  depuis  long- 
tems,  n’eft  pas  démentie  par  l’examen  fcrupuleux  que 
le  comité  a fait  de  toute  cette  affaire.  Il  s’eft  convaincu 
que  le  cri  général  qui  s’eft  élevé  contre  l’échange  de 
Sancerre,  étoit  juftifié  par  les  manœuvres  coupables  du 
miniftre  qui  dirigeoit  cette  opération  pour  fon  intérêt 
particulier,  8c  par  l’énorme  léfion  qui  en  eft  le  ré- 
fultat. 

La  France  entière  attend  votre  décifion.  Meilleurs; 
le  fcandàle  de  cet  échange  a retenti  dans  toutes  les 
parties  de  l’empire  ; c’eft  de  l’Aftemblée  qu’on  en  ef- 
père  la  réparation  : elle  doit,  par  un  décret  formel,  con- 
firmer ou  révoquer  les  échanges  non  conforamés.  Celui 
de  Sancerre  eft  dans  le  cas j il  eft  nécelîaire  de  pro- 
noncer fur  cet  objet  ; les  détails  de  toute  cette  opération 
en  ont  dévoilé  le  tilTu  frauduleux  } 8c  votre  comité  , fidèle 
aux  principes  de  juftice  8c  de  févérité  qu’il  doit  apporter 
dans  l’exercice  de  la  million  que  vous  lui  avez  confiée  , 
croit  devoir  vous  propofer  d’annuller  ce  monument  des 
anciennes  déprédations. 

Mais  en  révoquant  l’échange , il  refte  à ftatuer'  fur  le 
rembourfement  des  fouîmes  qui  ont  été  payées  d’avance 
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pour  foulte  de  l’échange  : à cet  égard  le  comité  croit  devoir 
diftinguer  une  première  créance  de  500,000  livres  qui 
avoient  été  prêtées  en  1781  pour  fervir  à rétablir  le  crédit 
de  M.  His , de  Hambourg. 

D’après  les  lettres  des  miniftres  qui  ont  propofé  au  Roi 
de  faire  cette  avance  à la  maifon  His , il  paroît  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ce  prêt , étoient  les  fervices  que 
M.  His  & fon  père  avoient  rendus  à l’état.  Quoique  M. 
d’Efpagnac  ait  foufcrit  comme  débiteur  ^ il  n’en  eft  pas 
moins  vrai  que  les  fonds  ont  été  deftinés  au  foutien  d’une 
maifon  de  commerce  à laquelle  le  gouvernement  croyoit 
devoir  de  la  reconnoilfance.  Ainfi  ,*àu-lieu  d’une  répétition 
rigoureufe,  le  comité  vous  auroit  propofé  , Meilleurs , d’en 
faire-4a  remife  , li  les  termes  de  l’ade  qui  conftate  ce 
prêt  , ïk  les  précautions  prifes  pour  en  alïurer  le  rem- 
bourfement , ne  l’eulTent  empêché  de  prendre  fur  lui  cette 
proposition. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  5 00,000  livres  qui  ont  été 
avancées  à compte  du  prix  de  Sancerre.  Cette  fomme  n’a 
été  délivrée  que  dans  la  vue  de  mettre  M.  d’Efpagnac  en 
état  de  fatisfaire  les  créanciers  qui  avoient  des  droits  fur 
cette  terre , qui  devoit  être  remife  au  Roi  franche  de  toute 
hypothèque. 

La  manière  dont  cette  décilion  du  Roi  a été  exécutee  , 
peut  faire  craindre  que  le  recouvrement  de  cette  fomme  ne 
foie  pas  alluré. 

Le  recouvrement  ne  feroit  pas  incertain  , li  le  miniftre 
des  finances,  chargé  de  l’exécution  -des  ordres  du  Roi,  s’y  fut 
conformé , en  veillant  à l’empl-oi  de$  fommes  qui  fortoient 
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du  tréfor  public  ; la  nation  fe  trouveront  aujourd’hui  aux 
droits  des  créanciers  hypothécaires  ? ôc  elle  n’auroit  aucun 
rifque  à courir. 

Mais  l’intérêt  qui  attachoit  M.  de  Galonné  à cet  échange, 
déterminoit  fa  facilité  envers  fon  échangifte. 

La  fomme  qui  aux  termes  du  contrat  du  30  Mars  3785 
devoit  être  payée  en  trois  termes , M.  d’Efpagnac  l’avoir 
touchée  dès  le  12  janvier  précédent , foit  en  argent  comp- 
tant , foit  en  afîignaticns  fur  le  tréfor  royal.  M.  de  Sava- 
Iette , qui  avoit  effectué  ce  paiement , ne  l’avoir  cependant 
pas  fait  fans  précautions  3 il  avoit  exigé  que  le  notaire  de  M. 
d’Efpagnac  fe  chargeât  perfonnellement  de  l’emploi  de 
100,000  écus , montant  des  alïignations  3 mais  la  recon- 
noiffance  a été  rendue  en  exécution  d’un  ordre  de  M.  de 
Calonne , qui  autorife  M.  d’Efpagnac  à en  fubflituer  une 
pure  & fimple , & il  efl  réfulté  de  cet  arrangement  qu’au- 
cune partie  de  la  fomme  de  500,000  iiv.  n’a  été  employée 
à payer  les  dettes  hypothéquées  fur  le  comté  de  Sancerre. 

S’il  eft  un  cas  où  la  refponfabilité  d’un  minière  foit  évi- 
dente , c’eft  bien  celui  où  fe  trouve  M.  de  Calonne , relati- 
vement à ce  paiement.  Quand  on  lui  accorderait , dans 
toute  fa  latitude  , le  principe  par  lui  pofé , qu’on  ne  peut 
inculper  un  miniftre  fur  ce  qui  a été  agréé  par  le  Frai  anté- 
rieurement à la  loi  de  refponfabilité  , il  ne  pourrait  du 
moins  difeonvenir  qu’il  n’ait  dû  être  refponfable  lorfqu’il 
agifloit  contre  la  décifîon  du  Fvoi.  Or , dans  l’affaire  dont 
il  s’agit , on  voit  que , fuivant  l’intention  expreffe  de  Sa 
Majeflé , la  fomme  que  M»  d’Efpagnac  recevait , ne  devoit 
être  employée  qu  a décharger  la  terre  de  Sancerre  des 
fur  l’échange  de  Sancerre „ G 
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hypothèques  dont  elle  étoit  affectée.  Le  mintftre  eft  donc 
coupable  d’avoir  faic  ce  paiement  fans  précaution  , & il 
doit  repondre  des  fuites  de  fa  négligence  à cet  égard. 

Le  comité  a l’honneur  de  vous  propofer  le  projet  de 
décret  fuivanr. 


PROJET  DE  DÉCRET. 
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L’A  (lemblée  national e , confidérant  que  rien  ne  jus- 
tifie qui  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  ficur 
d’Efpagnac  à faire  lacquifition  de  la  terre  de  Sancerre  - 
Qu  aucun  motif  réel  de  juftice  ou  de  convenance  n’a 
déterminé  l’échange  de  cette  terre  en  1784  • 

Que  le  con lentement  donné  par  le  Roi  à cet  échange 
a été  furpris  par  un  expofé  infidèle  du  fleur  de  Calonne, 
alors  fon  miniltre  , devenu  partie  intéreilee  dans  ce 
même  échange; 

Que  dans  le  choix  dés  domaines  échangés,  on  a com- 
pris des  forêts  conflderables , contre  1 intenrion  que  le 
Pvoi  avoir  expreifémenc  manifeftée;- 

Que  la  ma  fie  des  ornâmes  donnés  en  échange  a été 
progressivement  augmentée  , au  .préjudice  de  l’état,  par 
des  d. fira étions  & des  rempîae  -mens  combinés  j 

Et  qu  enfin  l’intérêt  national , bielle  par  la  difpropor- 
tion  énorme  qm  exifre  entre  le  domaine  de  Sancerre  & , 
ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet  pas  de 


consommer  un  pareil  contrat. 


Décrète  ce  qui  fuit  : 
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A R T î C I.  E PRSMtER. 

I.  AlTemblée  nationale  révoque  le  contrat  d’échange, 
pafle  le  50  mars  1785  , entre  les  commilTaires  du  Roi 
d'une  part,  & le  fleur  Jean-Frédéric-Guillaume  Sahuguet 
d Elpagnac  de  1 autre,  & tout  ce  qui  a précédé  & fuivi , 
décrète  en  conféquence  que  tous  les  domaines  compris 
audit  contrat  & aux  lettres-patentes  des  mois  de  mars  8c 
d août. 1786,  font  réunis  au  domaine  national  , pour  être 
admm.fi.vS  par  les  prépofes  a la  régie  des  domaines  natio- 
naux , a compter  de  la  publication  du  préfent  décret  , 
delaifle  audit  fleur  d’Efpagnac  le  ci  - devant  comté  de 
Sancerre , pour  s’en  remettre  en  poffdflon  aétuelle  , Sc 
«n  jouir  comme  fi  ledit  échange  n’avoit  pas  eu  lieu/ 

I I. 

L agent  du  trefor  public  fe  pourvoira  par  les  voies 
de  droit  en  paiement  de  la  fomme  de  500,000  liv. , 
donc  il  a été  donné  quittance  audit  fleur  d’Efpagnac  * 
par  le  contrat  d’échange. 

I I I. 

Il  Je  pourvoira  également , en  répétition  de  pareille 
fomme  de  500,000  1.,  payée  en  vertu  de  l’ordonnance 
de  comptant,  du  9 janvier  pour  foiüte  provifoire  dudit 
échange , & ce,  tant  contre  ledit  fleur  cl’Efpaçmac  que 
conare  le  fleur  de  Calonne,  qui  a fait  délivrer  ce«e  fomme 
contre  la  décifion  du  Roi,  du  16  fepcembre  1784,  fans 
en  alFurer  l’emploi  en  paiement  des  dettes  hypothéquées 
fur,  le  ci-devant  comté  de  Sancerre. 
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L agent  du  tréfor  public  pourfuivra  en  outre  le  rem- 
boursement de  la  Somme  de  1 60 *73$  1.  4 fi,  payés  en 
vertu  des  ordonnances  de  comptant , des  28  mars  1784, 
ïo  Septembre  ôc  11  novembre  17  S 6 , fur  laquelle 
fomme  il  fera  fait  dédu&ion  au  (ieur  d’ESpagnac  des 
frais  relatifs  audit  échange. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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w l’échange  de  Sancerre. 
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